
Québec est le plus 
important foyer de 
SIDA de la province

♦ La ville de Quebec constitue, toutes proportions gardées, le plus 
important foyer de sida à l'ecbelle provinciale Le Dr Ringuet en arrive a 
cette constatation a partir des statistiques publiées, lundi, par le regrou­
pement des 32 DSC de la province. Selon ces données. 14 cas de sida 
ont été signales jusqu'ici sur le territoire du DSC de Saint-Sacrement. Par 
million de population, il s agit cependant d'un taux de 99. ce qui est le 
plus eleve parmi les 32 DSC de la province
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LES SPORTS

Les Expos peuvent 
oublier les séries

• Les Expos peuvent déjà planifie» leurs prochaines vacances car les Cards ont balaye les honneurs du 
programme double, d hier sow i emportant par blanchissage dans les deu* matches 1-0 et .VO pour ainsi enlever 
aux Expos leur maigre espoir de participer aux senes Les lanceurs des Expos. Martine.- et Smith ont connu une 
bonne soiree mais ceux des Cards Magrane et Mathews ont menotte les artilleurs des Expos d excellente façon 
Donc a moins d une catastrophe le championnat de la section est de la Ligue nationale ira aux Cards Ils détiennent 
maintenant une priorité de trois matches et demi sur les Mets de New York et de cinq sur les Expos

Pages 2 et 3

Achetons
ANTIQUITÉS
Meubles anciens de tous genres, 
successions, tableaux de grande 
valeur, bronze argenterie, etc 
Payons très bons prix, allons par 
tout, acceptons frais vires 

Composez un seul numéro. 
832-1930

SUR LA COLLINE 
PARLEMENTAIRE

La minute 
de vérité de 
Bourassa

♦ Robert Bourassa est la 
cible depuis quelques se­
maines d une campagne 
agressive pour arracher le 
droit a l'affichage public bilin­
gue à travers le Quebec. 
Toute cette agitation survient 
a la veille de la reunion de 
I aile parlementaire liberale, 
demain et vendredi a Sain- 
te-Adele. ou sera discutée la 
litigieuse 
question de 
(affichage
Page B 4 ^

J.-JACQUES, 
SAMSON

AI, AIN BOUCHARD

« Let’s go 
Jean... »

♦ La poesie. c'est 
beau. La guerre, c est dur. 
salissant. C'est pour ça 
que monsieur le maire n a 
pas 
peur.

Page B-f

ALAIN 
BOUCHARD

L'EDITORIAL

Le dialogue 
plutôt que 
le mépris
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Postes: grèves 
« tournantes »
Grève générale à Montréal

ISS*****

â-v *
IfMHM

Michel Dulude. du syndicat des postiers de Montreal donne une 
demiere touche aux pancartes des grévistes

MONTRI AI <PO - l es (a- 
nadiens connaissent ce matin 
leur septième grève postale de 
puis 19t>5 et la deuxieme en trois 
mois. Incapable de s'entendre .i 
la table de», négociations ave»' 
Postes C anada. le syndicat des 
23,000 postiers du ( anada a de- 
clenche. a I2h0l ce matin, la 
premiere d’une sérié tie grèves 
tournantes. Sa demiere grève re­
montait a |0KI

Des 23H30 a Montreal, les 
3.400 postier, étaient aussi en 
grevr. mais l’arrêt de travail est 
general et illimité Maigre la me- 
nace de tutelle <|tji plane sur eux 
ils ont choisi hier soir de defier la 
directive du conseil executif natio­
nal La grève a débuté avec le 
quart dt nuit aux Mois établisse 
ments mécanisés ou s’effectue le 
tn du courrier

Cette decision a ete prise hier 
soir par quelque 2,000 membres 
au terme d une assemblée gene­
rale au cours de laquelle M Mar­
cel Perreault, president de leur 
section locale, connue comme 
étant la plus militante au pays, 
leur a fait pari de tous les non 
veaux elements survenus depuis 
le 12 août, jour ou ils optaient très 
majoritairement pejur le recours a 
une greve generale illimitée

M Perreault est contre le re 
cours aux grèves tournantes II 
craint de voir ses membres subir 
individuellement des mesures dis 
nplinaires. affirmant que "Mont 

Lire A-2, Postes...

L’été indien?

il

AM M

wr
-M

Début de -«fete indien-. tournee de répit dans la vague de mauvais 
temps que nous connaissons? Peu importe Les quelque 25 
degres qui ont fart hier monter le thermomètre a un niveau excep 
tionnel ces temps-ci ont eu pour effet de faire sortir les Québécois 
qui ont envahi les terrasses de la Grande Allee Le temps de 
prendre quelques bouffées d'air chaud et de déguster un repas en 
plein air Si c est I ete indien, il aura ete de très courte duree, 
puisquon prévoyait des temperatures beaucoup plus fraiches 
pour les prochains jours Mais il ne faut pas se décourager, le 
retour du beau temps devrait se taire sous peu et. somme toute, ça 
n est pas vraiment le temps de I été indien A moins que la nature 
soit carrément en avance sur ses habitudes et nous prepare un de 
ses mauvais coups qui nous amènerait I hiver beaucoup plus toi 
que normalement

C

L’Ordre des architectes attaque le 
projet de l’îlot St. Patrick et suggère 
d’agir comme conciliateur et arbitre
♦ Pendant que des sommités universitaires et patrimoniales protestent auprès des Affaires culturelles. 
l’Ordre des architectes du Quebec intervient dans le dossier de l’îlot SL Patrick et se propose comme 
conciliateur et arbitre dans ce qu'il faudra maintenant appeler ■ La Bataille de la Grande Allee » Au cours 
d'une conférence de presse, hier, a Quebec. l'Ordre des architectes du Québec dénonce le développe­
ment sauvage qui s'engage dans ce secteur de la capitale provinciale et s oppose au pouvoir 
excessif» des promoteurs immobiliers
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Le libre-échange: 
ni rupture, ni 
reprise véritable
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Des « pitounes » pour Mulroney

{1 rpiTfjnnp

♦ Plus de 150 citoyens de Matane ont arraisonne, hier, le camion de transport du ministère federal des 
Approvisionnements et Services en route pour Ottawa pour lut remettre un petit cadeau destiné au 
gouvernement de Brian Mulroney. Ce » cadeau » consistait en fart en un ballot de six belles - pitounes » 
de 4 pieds de sapin ou d'épinette. d une pancarte représentant un chèque < NSF » et de 300 lettres de 
protestation à l'endroit du gouvernement et d’appui au projet de papeterie régionale Notre journaliste 
André Dionne explique
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LA CONSOMMATION

Les aliments irradiés

X

♦ C'est la machine à irradier qu'il faut craindre et non pas les 
produits irradiés. C est tout au moins l avis exprime au SOLEIL par 
le Dr. François Castaigne, professeur en génie alimentaire et mem­
bre du groupe de recherche sur la conservation des fruits et des 
légumes à l'université Laval. Notre journaliste Gilles Angers 
explique

Cahier C
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Les postiers de Montreal ont decide hier, par un vote a mam levee, 
de déclencher une grève generale illimitée. En posant ce geste 
ces derniers dérogeaient a la strategie de leur executif national qui 
prévoyait des grèves tournantes

Postes...
real sera la première cible pour les congédiements et les 
suspensions".

Outre la mise en tutelle de sa section locale. M Perreault est 
maintenant passible de suspension par son syndicat national.
Greve violente

Plusieurs observateurs pensent que cette greve pourra être acerbe 
et violente, notamment a cause de la presence de briseurs de greve 
qui seront appelés a faire le travail des postiers. I j CKQ a envoyé hier 
un télégramme au premier ministre Mulroney lui demandant de 
mettre un terme au recrutement de personnel temporaire

La greve semblait inevitable dès hier après-midi: le ministre fede­
ral du Travail. Pierre Cadieux. avait alors affirmé que les chances 
d une entente entre les parties étaient minimes. M Cadieux a d'ail­
leurs demande au médiateur Bül Kelly de rencontrer les parties pour 
determiner I écart qui les séparé et évaluer, le plus rapidement possi­
ble. s il peut y avoir entente négociée sans le recours à une longue 
greve

Mme Louise Roy. porte-parole de Postes Canada, a précisé qu'a 
Montreal, la société ne fera pas appel a des hélicoptères pour permet­
tre a son personnel cadre et au courrier de franchir les piquets de 
greve. Dans la métropole, la société a pris des arrangements avec la 
police de la Communauté urbaine de Montréal pour s'assurer que les 
cadres et le personnel de remplacement (briseurs de greve) puissent 
traverse les piquets de greve

la société, a-t-elle dit, peut compter sur "plusieurs milliers" de 
personnes prêtes a faire le travail de tn des postiers. Mme Roy n'a pas 
voulu en préciser le nombre exact, mais “c'est plus qu'il n'en faut”, a- 
t-elle dit. Environ 15.000 personnes auraient répondu a la campagne 
de recrutement a Montréal

Dès le déclenchement de la greve. la société a appelé au travail les 
bnseurs de greve requis "On leur donne rendez-vous à un endroit 
(qu elle dit ne pas connaître) et ont assure leur transport par autobus 
et leur securité." Ils recevront $13.25 l'heure (le salaire de base d'un 
postier) et travailleront 12 heures par jour

Le taux horaire moyen d'un postier est de $13.43. le double et 
même plus de ce qui se donne dans l'entreprise privée pour des 
emplois comparables

Aujourd hui. en dépit d un certain retard dans le tn du courrier qui 
se fera sentir sur tout le service, la société entend faire acheminer le 
courrier a bon port
Points en litige

La convention collective des posüers a pns fin le 31 décembre 
1986. Elle est reconduite jusqu'à la signature d une nouvelle conven­
tion. à moins qu une greve ou un lock-out ne surviennent avant 

Le syndicat veut le maintien des conditions de travail actuelles, 
tandis que la société desire réduire son déficit et assouplir le fonction­
nement du service postal, notamment en ayant recours à l’entreprise 
privée. Ce franchisage menacerait, selon le syndicat, quelque 4,200 
'■mplois.

Le syndicat s oppose farouchement a cette privatisation, qui verrait 
des emplois syndiques convertis. ->ur une période de 10 ans. en 
emplois du secteur prive, nettement moins bien rémunérés. Le tout 
par le biais de comptoirs postaux a l'inteneur de commerces de détail 
tels les pharmacies ou les dépanneurs •

$40 millions aux universités
Une part de gâteau 
qui ne fait pas le 
bonheur des recteurs

♦ MONTREAL (PC)- consi­
gne du silence autour du partage 
des S-10 millions en crédits addi­
tionnels entre les universités qué­
bécoises. n'a pas tarde a s'ebrécher 
en raison de l'insatisfaction, de la 
deception et de la colère qu'il sus­
cite parmi les recteurs.

Faisant part de leurs reactions au 
endemain de la rencontre des rec­
teurs avec le ministre Claude Ryan. 
i la fois le recteur de l'Université 
McGill à Montréal -M David Johns- 
'on- et le vice-recteur exécutif de 
université laval à Québec -M 
‘terre DeCelles- ont affirme que la 
repartition arrêtée » par le titulaire 

l< l'Enseignement supérieur révé­
lait a quelques details près a sa pre­
position présenter en juin dernier

Selon ce mode de repartition des 
Ü4U millions prevus daas le dernier 
budget provincial, les sommes al­
louées aux universités pour Tannée 
!'187-88 se chiffraient comme suit

La part de Bishop s'élevait a 
$904.000. celle de Concordia a 
$4.991.300 et celle de Sherbrooke a 
$3,161.100. Les constituantes de l'U­
niversité du Quebec et Tuniversite 
laval se voyaient respectivement at­
tribuer une allocation totale de 
$6.913,900. et de $5,025,000.

Quant à l'Université de Montreal 
et ses deux écoles affiliées (Hautes 
études Commerciales, Polytechni­
que), les montants totalisaient 
$10.158,000. Enfin, la part de l’Uni­
versité McGill était de $8.846,000 

le plan établi avant-hier par le 
ministre Ryan rajuste un peu a la 
hausse ou à la baisse les parts du 
gateau comme il avait etc prevu cet 
été#

QUOTIDIENNE 
du 29 —pt—wbn 

8-9-2 
5-8-1-9

Pas de débrayage à minuit 
pour les postiers de Québec

♦ Contrairement a leurs 
confreres de Montreal, les I.3U0 
postiers de la division de Quebec 
sont entres au travail, a minuit. 
( ela n’excluait pas pour autant un 
possible débrayage aujourd'hui.

par Brigitte BRETON

« Nous pouvons decider de 
menre fin au travail a 2h ou a 5h du 
matin ». affirmait cette nuit au SO- 
l-EIL, M Pierre Bernier, vice-presi­
dent du syndicat local de Quebec

C était donc le calme plat cette 
nuit au Centre de traitement du 
courrier de la rue Saint-Paul, a Que­
bec. A 23h, tout comme a l'habi­
tude. des postiers sont entres au tra­
vail et d’autres collègues les ont 
suivi a minuit On compte environ 
600 postiers dans l'agglomération 
de Quebec

Toute la journée hier, les porte- 
parole syndicaux ont refuse de dire 
s'ils déclencheraient une greve a mi­
nuit. On espérait une entente négo­
ciée entre les parties, mais on vou­
lait aussi ne pas faciliter la tache de 
la Société canadienne des postes 
pour le remplacement des syndi­
ques Du cote de la partie patronale, 
le même mutisme était observé, 
question de strategie

Il a donc fallu attendre jusqu'à 
minuit une minute, pour savoir si 
oui ou non les postiers de la division 
Je Québec feraient partie du mou­
vement des grèves tournantes

Si les postiers de la division de 
QueDec üecienchent la greve. le 
service sera perturbé dans les deux 
centres de traitement de courrier de 
Québec et de Sherbrooke, dans les 
53 bureaux de postes et les douze 
succursales de la division de Que­
bec Celle-ci regroupe tout le Que­
bec. a l’exception de la region de 
Montreal et des Basses !aurenbdes 

la porte-parole de la Société 
canadienne des postes, a Quebec. 
Mme Helene Barnard, precise que 
les bureaux auxiliaires ne sont pas

touches par I arrêt de travail puis­
qu'ils ne sont pas la propriété de la 
Société

Hier, le vice-president national 
du Syndicat des postiers du Canada 
M Darrel Tingley. a soutenu que le 
public canadien devrait tenir le gou­
vernement Mulroney responsable 
de la greve des postes

«C'est ce gouvernement fede­
ral qui a mis en oeuvre le plan d'en- 
trepnse de Postes Canada et qui est 
responsable de la position de l’em­

ployeur a la table de négociation 
C'est ce même gouvernement qui 
fait la promotion du franchisage et 
de la pnvatisanon et qui appuie T uti­
lisation des bnseurs de grevé ». de 
dire Tingley

Dans un communique, le vice- 
président rappelle qu'en 1985. les 
postiers ont négocié une convention 
collective assurant une expansion 
des services offerts au public et la 
secunte démploi aux membres 
sans qu'un recours a la greve n'ait 
?te necessaire •

Fausses rumeurs sur la présence 
d’un bateau de réfugiés tamouls

♦ OTTAWA (AEP) - Les ru­
meurs sur le depart d’un port néer­
landais d’un bateau transportant 
des réfugiés tamouls en partance 
pour le Canada se sont révélées 
non fondées, a indique, hier, a Ot­
tawa un porte-parole du secreta­
riat canadien aux Affaires 
extérieures.

La police maritime des Pays-Bas 
ainsi qu'lnterpol enquêtaient à par­
tir d informations fournies, selon 
plusieurs sources, par le consulat de 
l'Inde aux Pays-Bas Les autorités 
néerlandaises n'ont trouvé aucune 
trace d un bateau embarquant ou 
avant embarqué des réfugiés illé­
gaux et « sont arrivées à la conclu­
sion qu'il ne s’agissait que de ru­
meurs». a précisé le porte-parole

Un navire marchand parti des 
Pays-Bas fin juin avait depose le 12 
juillet dernier 174 refuges sikhs illé­
gaux sur une plage de la Nouvelle- 
Ecosse. a l’Est du Canada, rappelle- 
t-on. En 1986. plus de 150 refuges 
tamouls, partis de RFA avaient ete 
secourus au large de Terre-Neuve.

apres que le bateau qui les avait 
transportes les eut abandonnes en 
mer daas des chaloupes

Le Parlement canadien examine 
actuellement un projet de loi visant 
a modifier la législation sur Timmi 
gration et a punir sévèrement les 
traudeurs#

Incendie sur Saint-Vallier
♦ (Quelques pompiers combat­

taient. vers Ih. la nuit dernière, un 
incendie majeur qui s’est declare 
dans un edifice a logements de la 
rue Saint-Vallier

l*es flammes ont éclaté dans un

logement des « blocs verts » qui om 
déjà été la proie d'incendies impor 
tants au cours des demieres années

On ignorait, au moment de met 
tre sous presse, s'il y avait de- 
victimes

Â
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Les partisans d'une papeterie à Matane paient leurs dûs

Des «pitounes» dans le courrier de Mulroney
♦ MAFANl • Plus de ISO ci- 

loyens de Matane oui arraisonne 
hier, le camion de transport du mi- 
nedere federal des AppnnisMmne- 
menls et Services en mute pour 
Ottaua. pour lui remettre un petit 
cadeau destine au gouvernement 
de Brian Vlulmnev.

. t
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par Andre DIONNE

Ce « cadeau » consistait, en fait, 
en un ballot de six belles « pt- 
tuunes » de 4 pieds de sapin ou d e- 
pinette. d une pancarte représentant 
un chèque .. NSF » et de .'«Kl lettres 
de protestation a l endroit du gou­
vernement et d appui au projet de 
papeterie régionale

Cette manifestation organisée 
par les gens d'affaires surtout, la 
Chambre de Commerce et le Con­
seil de développement indastriel vi­
sait à maintenir un bon niveau de 
pression politique, alors qu'Ottawa 
s'apprête à prendre une décision 
pour l'implantation ou non d’une 
papeterie régionale à Matane

Rassembles a la sortie ouest de 
la ville en ce debut d'apres-midi. 
clans le brouillard, en plus sur les 
heures de travail, ils ont ajuste le 
calendrier de lecheance du 14 octo­
bre prochain pour une décision, 
chante « l’hvmne » de la papeterie 
en attendant le fameux courrier
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Plus de 150 Matanais ont intercepte le camwn de transport du ministère federal des Approvisionnements et Services en route pour Ottawa pour lui 
remettre un « colis •> bien special un ballot de belles pitounes •> de 4 pieds

Ce courrier est habituel et 
quitte deux fois la semaine Matane. 
siège d'un des bureaux centraux de

ce ministère canadien, a destination
d'Ottawa

L’occasion était belle pour les

v*V. • - f j:

partisans de la [xipetenc régionale 
pour rappeler leur volonté d'obtenir 
cette papeterie, un dossier Donohue

»

qui créerait en usine seulement il .i 
emplois, ülîti autres en foret, en plus 
de consolider toute une économie

régionale largement baser sur la 
forêt

La société, maintenant eontn> 
lee par l>uebeoor. a termine depuis 
un bon moment ses devoirs, le gou 
vemement du Quebec egalement

Seul l'accord d'Ottawa 
manque

Le cheque
Matane a donc commence 

hier, a payer ses dus a Ottawa pai 
ce premier chargement de « pi 
tounes •• pour compenser son chc 
que sans provision

Ce cheque, payable a l'ordre du 
gouvernement du Canada p**ir la 
somme de 300.000 votes, est signe 
de la population du Bas Saint-Lau 
nml et do la Ciasposic

la note explicative affirme que 
le cheque n'a |m passer en raison du 
taux de chômage tn‘s eleve dans la 
region et que. jusqu'à l'établisse 
ment de la papeterie régionale de 
Matane, le paiement sera effectue 
en « pitounes »

la circulation sur la mute n.i 
(ionale 132 a etc perturbée pendant 
une bonne demi-heure, alors qu'une 
grue mécanique plaçait à bord du 
camion le précieux chargement et 
son message on ne peut plus clair 
la manifestation n'a donne lieu a 
aucun incident et s'est déroulée 
sous l'œil vigilant et fort aimpn- 
hensif des (Xilmers di' la suivie 
municipale •

L’ilot St. Patrick ou « La Bataille de la Grande Allée

L’Ordre des architectes se propose comme arbitre
h

'

♦ Pendant que des sommités 
universitaires et patrimoniales 
protestent auprès des Affaires 
culturelles, l'Ordre des archi­
tectes du Quebec internent dans 
le dossier de Pilot SL Patrick et se 
propose comme arbitre dans ce 
qu'il faudra maintenant appeler 
<< la Bataille de la Cirande Allée ».

.

LV ^
Le SoMi. R «ne Sl-Plerre

L'Ordre des architectes attaque le projet immobilier de l'ilôt St Patrick. Dans l'ordre : MM. Bertrand 
Pelletier. Paul-André Tetrault et Marc Bouchard, respectivement responsable régional, président provincial 
et president régional.

Quand l’image de l’Église 
sert à vendre des 
appartements de luxe...

par Louis-Guy LEMIEUX

Au cours d'une conference de 
presse, hier, à Quebec. l’Ordre des 
architectes du Quebec (et sa sec­
tion régionale) dénoncé le dévelop­
pement sauvage qui s'engage dans 
ce secteur de la capitale provinciale 
et s’oppose au « pouvoir excessif » 
des promoteurs immobiliers

MM Paul-Andre Tetrault et 
Marc Bouchard, respectivement 
président provincial et regional de 
l'Ordre des architectes du Quebec, 
demandent la création effective 
d'une «commission arrhitectura 
le » de la « Commission de la 
Capitale ».

Avant que les «< parties » ne 
s engagent dans une bataille sine 
tement jundique au sujet du déve­
loppement de l'ilot St. Patnck, l'or­
dre des architectes se propose 
comme « conciliateur et arbitre » 
avant que des dommages irrepara 
blés ne soient causes à la ville de 
Québec

L unlverslte a la rescousse

la demande de « classement •> 
du monastère des Rèdemploristes. 
au coeur de l ilôt St. Patrick, est 
passée un peu inaperçue dans le 
concert des protestations contre le 
projet de la ville et des promoteurs 
I auront Gagnon-Citicom

Cette demande formelle, 
adressée a la ministre des Affaires 
culturelles, lise Bacon, est pour­
tant signee par cinq personnalités 
qui n'ont aucun intérêt immédiat 
dans l'affaire II s'agit de gens qui 
disent parler au nom de la conser­
vation du patrimoine urbanistique 
de la ville de Québec uniquement

Ces gens s'appellent Fernand 
Dumont, sociologue; Joseph 
Baker, architecte; Marc Bouchard, 
architecte; France Gagnon Pratte. 
historienne et présidente du Con­
seil des monuments et sites du 
Quebec. Louise Melady. travail 
lease sociale, membre du conseil 
de la culture (région de Québec)

lo but de cette demande de 
classement est de permettre que 
des « mesures efficaces soient 
prises de toute urgence pour la 
conservation du monastère des Ke- 
demptoristes et de l'espace vert 
plante adjacent ». Ce groupe' multi­
ple demande aussi à la ministre 
que les experts des Affaires cultu­
relles examinent la valeur architec­
turale et patrimoniale de l'ensem­
ble du complexe immobilier

onstitue
l'église

par le monastère et

La conscience professionnelle

L'Ordre des architectes du 
Quelxx dit vouloir prendre |>osi 
bon « par conscience profession­
nelle et en continuité aw s«*s deux 
mémoires présentés a la Commis­
sion d'étude lapoinfe (Il avril 
IftWï) et dans le cadre de la consul­
tation sur le Plan directeur d'ame­
nagement et de développement de 
la ville de Québec (1 juin l!tS7) »

Lout en se disant apolitique, 
l'ordre îles architectes juge sévère­
ment la ville dans ce dossier « le 
processus mis en place pour le prie 
jet St. Patrick, disent ses porte-pa 
role, ne nous permet pas d'en corn 
prendre' le déroulement selon les 
regies généralement reconnues

« Tout laisse à penser ici. ajou 
tent-ils. que le site a été vendu au 
plas offrant, indistinctement des 
regies du cahier des charges qui en 
regissaient l'attribution »

Selon des professionnels de la 
construction a Quebec, qui préfè­
rent ne pas se nommer publique 
ment, du seul fait du changement 
de zonage adopte, hier, au conseil 
de ville de Quebec, les terrains des 
pères rèdemploristes et de la fabri 
que St. Patrick seraient passes, en 
quelques heures, d une valeur ap­
proximative de $3 millions a $5.5) 
millions •

♦ L'affaire de l’ilot SL Patrick 
devrait inciter les dioceses a défi­
nir une politique d'utilisation des 
églises qui ne serviront plus au 
culte. Dans l'avenir, il y aura d’au­
tres églises, particulièrement a 
Québec, que les paroisses ne 
pourront plas maintenir. Avant de 
les démolir, il faudrait envisager 
differentes solutions.

par Jean MARTEL

Telle est l'opinion qu'ont ex­
primée des personnes intéressées 
aux quesbons de pastorale sociale 
dans le diocèse de Quebec I .'émoi 
qu'a provoque la vente de l'eglise 
et du presbytère St Patnck les a 
poussées a réfléchir au sort qui at­
tend les églises inutilisées

M Mario Roy, animateur dans 
la region pastorale de Québec-cen­
tre, est d'avis que l'Église n'a pas a 
s’immiscer dans les questions de 
zxinage urbain File ne peut non 
plas imposer des conditioas à l'a­
cheteur de l'église et du presbytère

Toutefois, son rôle pourrait 
consister en une prise de conscien­
ce plus grande des enjeux sociaux 
Cela pourrait se faire selon deux 
onentatioas

D'une part, elle doit mettre en 
evidence que les églises sont des 
biens publics, c'est-a-dire des biens 
qui existent grâce a la générosité

de la populabon D'autre part, elle 
doit faire ressortir le fait que les 
églises font partie de l'heritage 
commun et constituent un element 
de notre histoire

Selon M. Roy. il faudrait sensi­
biliser les marguilliers aux diffe­
rentes solutions à envisager quand 
il est question de fermer une eglise 
« la demolition devrait être la der­
nière solution. H ne faudrait pas 
que le profit financier soit le critère 
dominant. L'utilisabon d'une eglise 
pour des fins sociales ou culturelles 
devrait être une solution a 
considérer. »

Il a soutenu que les personnes 
qui demeurent près de l'ilot St Pa­
trick ont le droit de protester, tout 
comme les pères rédemptoristes 
ont le droit de vendre Toutefois, il 
faut bien constater que les contes­
tataires ne protestent pas néces­
sairement pour des raisons 
religieuses.

Malaise
De son côté. M. René Thé- 

berge, prêtre et directeur de l'Of­
fice de la pastorale sociale du dio­
cèse de Québec, appreae peu que 
le complexe projeté pour rempla­
cer l'eglise St. Patrick intègre la fa­
çade de I église

M. Theberge voit la une forme 
de marketing qui utilise une image 
de l'Lglcse pour vendre des appar 
tements de luxe. « Alors que nous

voulons noas dégager d une certai­
ne image bourgeoise de l'Église, 
voila que des entrepreneurs se ser­
vent de cette image pour vendre 
leur produit de luxe.

« Tel est le cas. a-t-il ajoute, du 
Boise des Augasbnes. a Sillery. On 
s'est servi du nom des religieuses 
augustines pour vendre des condo­
miniums de luxe. Je soupçonne 
que les religieuses ne doivent pas 
être fièrcs d'une telle utilisation de 
leur nom. »

Deux réponses
Quant a M Jacques Raane. 

prêtre et doyen de la faculté de 
théologie de l'université Laval, il a 
affirme que l'affaire de l'ilot St. Pa­
trick suscitait bien des questions 
Par exemple, pourquoi y a-t-il eu 
des réponses differentes dans le 
cas de la paroisse Saint-Coeur-de- 
Mane et dans le cas de la paroisse 
St. Patnck? Ce sont pourtant des 
églises proches l'une de l'autre.

H faudrait savoir aassi com­
ment la ville a pris la decision de 
changer le zonage de l'ilot St. Pa­
tnck Il faudrait voir les liens entre 
l'entrepreneur Gagnon et la ville

M Racine a soutenu que la 
ville n'a pas d'ordres a recevoir de 
l'Église. Cependant, peut-être 
I Fgli.se pourrait-elle faire des pres­
sions d'ordre moral dans un dos­
sier comme celui de l’ilot 
St. Patrick.#

Les opposants présentent 
une action en nullité 
en cour supérieure

♦ les opposants au projet de 
l'ilot SL Patrick se sont déplaces 
vers le palais de justice, hier, pour 
presenter a la cour supérieure 
une action en nullité du regle­
ment adopte lundi par la ville de 
(juobec. Ce reglement modifie le 
zonage du secteur Grande Allée 
entre les rues de la lour et Sala- 
herry pour permettre aux promo­
teurs l^iurent Gagnon-Citicom 
d'y construire un edifice a bu­
reaux a la place de 1'cgli.se SL Pa­
trick et du monastère des pères 
Rédemptoristes.

si longtemps que la présenté caasc respectueux de l'environnement et 
ne sera pas régler par les tribu- du zonage, mais jamais la ville n en 
naux a tenu compte

par Louise LEMIEUX

Dans leur action en nullité, les 
voisins de l’église St Patnck et du 
monastère des Rédemptoristes de­
mandent a la cour de déclarer nul 
le reglement adopte lundi par la 
ville. Ces citoyens veulent, en 
outre, que la cour empêche la ville 
d émettre un permis de construc­
tion à Laurent Gagnon, tant et aus-

Fn pnncipe. ce n est pas avant 
un an que l’action presentee hier 
sera entendue Mais si la ville ac­
cordait un permis de demolition à 
laurent Gagnon, les citoyens de­
vraient alors se précipiter au palais 
de justice pour présenter une autre 
procédure, d'urgence cclle-la. une 
requête en injonction

les citoyens coasiderent que 
le reglement adopte par la ville est 
nul parce que la ville, en se livrant 
a une opération de zonage parcel­
laire (spot zoning), n'avait qu'un 
but. « favoriser un promoteur pré­
cis, le promoteur I .auront Gagnon, 
favoriser un projet immobilier pré­
cis », et cela malgré l'opposition fa­
rouche des citoyens du quartier Ce 
favoritisme de la part de la ville est 
d'autant plas evident, selon les ci­
toyens, que d’autres promoteurs 
avaient présente des projeLs plus

Avant de se départir de l*>ur 
monastère, les pères Rcdempto- 
nstes avaient demandé a la firme 
Devencore de faire une etude sur 
la vente et l'avenir de leurs locaux 
D»^ novembre 1986. ce document 
était disponible aux éventuels sou­
missionnaires Apres consultation 
avec les experts de la ville, on y 
spécifiait qu’« il serait inacceptable 
tant sur le plan economique que 
sur le plan social, de considérer la 
demolition de I église ou de la rési­
dence des Peres ». Dans leur action 
en nullité, les citoyens font remar­
quer que, curieusement, le projet 
de Laurent Gagnon-Citicom est le 
seul a ne pas respecter les paramè­
tres exposes dans le document de 
Devoncorc. Plas étrange encore, la 
ville a toujours appuyé le projet 
l^iurcnt Gagnon-Citicom, et ce 
maigre l'opposition constante des 
citoyens.#

«#
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AVEC LE CANAL-BOURSE, 
SUIVEZ LES COURS 
POUR LE PRIX 
D'UNE ACTION!

Marchés à la hausse, 
ri H titres à la baisse, les 

variations de la 
journée avant les journaux, 
en plus, tous les canaux.

Recommandation:
l'abonnement!

QUÉBEC: 847-4410 
LEVIS: 833-1920 
EN REGION: 1-800-463-1855

Vidéotron
Avoir prise sur le présent

A-4

Libre-échange

Ni rupture, ni reprise véritable
♦ OTTAWA • Le gouvernement 

canadien n’a pas rompu le contact 
avec I ' administration américaine 
dans le dossier du libroechange, 
mais n’a pas demande non plus à 
son équipe de négociateurs de re­
tourner à la table.

par Pierre-Paul NO R EAU

C'est en fait au niveau politique 
que se poursuivent encore pour le 
moment les échanges entre les deux 
pays.

Après plusieurs heures de dis­
cussions hier impliquant tantôt les 
ministres membres du Cabinet de la 
planification et des priorités, et 
tantôt ceux du comité restreint sur 
les questions commerciales, le gou­
vernement canadien y est allé d’un 
laconique message en ce sens.

« Après une analyse en profon­
deur de l’ensemble de la situation, le 
Cabinet a constaté quelques progrès 
hier (lundi) à Washington dans la 
position américaine, suffisamment 
pour poursuivre les discussions au 
niveau politique. Il y aura donc sous 
peu communication entre les deux 
gouvernements à ce sujet. »

Voilà le court texte lu par le 
ministre Marcel Masse à la sortie de 
la dernière réunion du Comité de la 
planification et des priorités hier 
vers vingt heures. La ministre Pat 
Camey l’avait précédé pendant une 
quinzaine de secondes au micro­
phone. le temps de lire la version 
anglaise de ce communiqué.

Le premier ministre Brian Mul- 
roney n’a pas voulu en dire plus 
lorsqu’il a du croiser les journalistes 
pour quitter son bureau, reconnais­
sant simplement que le temps filait 
très rapidement par rapport à l’é­
chéance américaine fixée à diman­
che soir. Et quand on lui a demande 
quelle interprétation devait être 
donnée au texte lu par ses deux mi­
nistres. il s'est moque en rétorquant: 
«Vous êtes payés pour faire ça...»

A la sortie de la demiere rèwion du Comité de la planification et des 
priorités, Marcel Masse a lu un court texte. Quant au premier ministre 
Brian Afcjlroney, Il n'a pas voulu en dire plus lorsqu'il a dû croiser les 
journalistes pour quitter son bureau.

Suffisant ou non
Selon le directeur des commu­

nications du bureau du premier mi­
nistre, Bruce Phillips, les consulta­
tions qui se poursuivent au niveau 
politique visent uniquement à savoir 
s’il existe une base suffisante pour 
qu’il y ait reprise des négociations 
ou non.

Les discussions politiques d’au­
jourd’hui ne sont pas des négocia­
tions proprement dites, expliquait 
M. Phillips, mais bien des consulta­
tions entre les deux gouvernements. 
Selon lui. ses échanges politiques 
continueront à se faire par le même 
canal qu’au cours des derniers 
jours, soit du côte canadien, le chef 
de cabinet du premier ministre. De­
rek Bumey, le ministre des Fi­
nances Michael Wilson et la minis­
tre du Commerce extérieur Pat 
Camey. et du côté américain, le 
secretaire au Trésor James Baker et 
le secrétaire au Commerce Clayton 
Yeutter.

M. Phillips s’est refuse à quali­
fier la situation, repoussant du 
même souffle les termes « encoura­
geant ». « optimisme ou
pessimisme ».

Chose certaine, le temps presse 
car voila maintenant une semaine 
complete que les négociations sont 
suspendues et ü ne reste plus que 
cinq jours avant que le président 
des Etats-Unis ne doive faire une 
recommandation aux sénateurs. 
L’hypothèse d’un delai possible 
n’est cependant pas écartée, 
semble-t-il.
Rumeurs

Les rumeurs allaient bon train 
au cours de la journée d’hier sur le 
fait qu’il y avait scission entre les 
membres du cabinet conservateur 
par rapport à la question du déve­
loppement régional, pierre d’achop­
pement à une entente du côte 
américain

Une définition du terme « sub­
vention » qui pourrait être accepta­
ble aux Américains aurait ete avan­
cée. mais inquiéterait des 
représentants ministériels des re­
gions moins favorisées. D’autre 
part, différentes options pour un 
mécanisme de reglement des diffé­
rends commerciaux entre les deux 
pays, réclamation majeure du côte 
canadien, auraient été proposées au 
cours des derniers jours. Encore la

l'adhesion canadienne a une hypo­
thèse ne serait pas parfaite
Bilan négatif

Lors de la période de questions 
a la Chambre des communes, le 
chef liberal John Tumer avait fan 
allusion à une division au sein des 
troupes conservatrices quant à la 
pertinence de poursuivre ou non les 
négociations avec les Amencains. 
compte tenu des graves difficultés 
rencontrées et des nécessaires 
concessions qu elles impliquent du 
côte canadien.

M Tumer a par ailleurs signale 
^ sur la base de chiffres produits par 

Statistique Canada, que, depuis la 
prise du pouvoir par les conserva­
teurs, :

• le surplus commercial du Ca­
nada avec les Etats-Unis a fondu de 
moitié.

• le défiât commercial avec les 
pays du Pacifique est au contraire 
cinq fois pire qu’avant l’arrivée de 
M Mulroney.

• les importations d’Europe 
ont gnmpe quatre fois plus vite que 
les exportations,

• et enfin, que le défiât com­
mercial avec le Japon est 24 fois 
pire qu’il ne l’était avant septembre 
1984.

À cela le premier ministre a ré­
pliqué que la troisième option pn> 
nee par les liberaux, soit l'ouverture 
de nouveaux marches afin de dimi­
nuer la dépendance canadienne a 
l'endroit des Etats-Unis, avait ete 
une faillite complete. En 1972, 65 
pour 100 des exportations cana­
diennes allaient aux Etats-Unis, 
a-t-il dit, et quand les libéraux sont 
partis, cette proportion était passée 
à 80 pour 100. «Plutôt que de ré­
duire notre dépendance, ça a été 
une une faillite complete de l’ap­
proche multilatérale par les libé­
raux. C est pourquoi il nous a fallu 
engager des négociations avec les 
Etats-Unis» a-t-il conclu#

Bourassa constate un minimum de 
volonté politique aux États-Unis

♦ Les événements ri»"* rWnu»n. ________ .  j... . „ ______♦ Les événements des derniers 
jours, et en particulier la rencontre 
de lundi à Washington impliquant 
des personnages-cles de l’adminis­
tration américaine, font croire au 
premier ministre Robert Bourassa 
qu’il existe un minimum de vo­
lonté politique » aux Etats-Unis de 
conclure un traité de libre-é­
change avec le Canada

par André FORGUES

M. Bourassa participait hier, 
avec son vis-à-vis péquiste. M 
Pierre Marc Johnson, à la conclu­
sion des travaux de la commission 
parlementaire sur la liberalisation 
des échanges. M Johnson a pour sa 
part dit craindre qu’on en vienne a 
conclure une « entente minimale 
dans laquelle une concession ma­
jeure aurait été accordée par le Ca­
nada au sujet de l’arbitrage des 
différends ».

Ces travaux se sont terminés au 
moment où, à Ottawa, se poursui­
vait la reunion du conseil des minis­
tres pour etudier si les derniers si­

gnaux émis par Washington étaient 
suffisamment sérieux pour justifier 
la poursuite des pourparlers 
canado-américains.

Avant que les chefs Bourassa et 
Johnson ne dressent leur bilan de la 
commission parlementaire qui a 
entendu plus de 50 experts et repré­
sentants de diverses associations 
depuis deux semaines, le conseiller 
spécial du gouvernement du Qué­
bec dans ce dossier, M. Jake War­
ren, avait réussi à tenir 90 minutes 
dans le fauteuil des invités de la 
commission sans rien dire de vrai­
ment nouveau.
Exercice utile

Le ministre du Commerce exté­
rieur, M. Pierre MacDonald, et son 
vis-à-vis péquiste. M Jean-Guy Pa­
rent, ont eux aussi présenté leur bi­
lan des travaux de la commission où 
ils ont tenu le fort au long des huit 
jours de travaux.

Tous deux ont juge que ces au­
diences auront été utiles. Ils ont aus­
si repris, dans leurs remarques fi­
nales. leur crédo respectif. Les

conditions du Québec n’ont pas 
changé et ne changeront pas, a réi­
téré M. MacDonald. Le gouverne­
ment a manqué de rigueur, a répété 
M. Parent.

Quant à M. Johnson, il s’est in­
quiète de l’évolution qu’il dit avoir 
senti, depuis deux semaines, dans la 
position du gouvernement du 
Quebec.

Le rôle juridique et constitu­
tionnel du Québec dans ces négo­
ciations n’a pas été clairement affir­
mé, selon M. Johnson, tandis que sa 
participation effective au processus 
« est quelque chose d’un peu théori­
que » puisque la culture, qui devait 
être exclue, est toujours sur la table, 
que l’agriculture n’est pas totale­
ment exclue des négociations et que 
l’on n’en sait toujours pas plus sur 
les éventuelles mesures d'adapta­
tion de la main-d’œuvre et des 
entreprises.
Du hockey au baseball

Le gouvernement du Quebec 
ne joue donc pas dans les ligues 
majeures, surtout si l’accès garanti
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Robert Bourassa participait hier à 
la conclusion des travaux de la 
commission parlementaire sur la 
liberalisation des échangés.

au marche américain doit faire l’ob­
jet d’un compromis plutôt que d’être 
assure par un tribunal d’arbitrage, 
soumet M. Johnson. Loin d’étre « le 
Peter Stastny ou le Guy Carbon 
neau du libre-echange », M. Boums 
sa ne serait pas digne d’étre re­
pêche, conclut M. Johnson.

Rétorquant avoir plutôt l’espnt 
au baseball qu’au hockey ces 
temps-ri. M. Bourassa a soutenu 
que le chef de l’Opposition ne lui 
donnait pas l’impression d’être lui 
-même « Tim Raines ou Pascal (sic) 
Perez ».

Le premier ministre a une fois 
de plus soutenu que son gouverne 
ment avait fait preuve de transpa 
rence dans ce dossier M. Bourassa 
a aussi invoqué que l’ancien minis­
tre (x-quiste Bernard Landry avait 
lui-méme dit. devant la commission, 
qu’il était trop tôt pour préciser les 
programmes d’adaptation de la 
main-d’œuvre et des entreprises

M. Bourassa a aussi renouvelé 
les conditioas posées par son gou 
vemement dans les secteurs agneo 
le et culturel. Quant à la question du 
mécanisme de règlement des difti 
rends commerciaux. M Bourassi 
avait indique devant la presse, quel 
ques minutes plus tôt, qu’il s’agit 
maintenant de voir s’il est possible 
de trou\er une formule se situant 
entre le 'ystème strictement consul 
tarif du GATT et le tribunal supra 
-national mis sur pied dans le cadre 
du Marché commun européen

Enfin, le premier ministre a a 
nouveau insisté sur la satisfaction 
qu’il ressent de l’appui de l’Opposi­
tion péquiste au principe de la libe 
ralisation des échanges

Reste maintenant à voir com 
ment chacun se situera si un accord 
est conclu entre Ottawa et Washing 
ton. au moment ou la commission 
parlementaire reprendrait alors ses 
travaux, mais cette fois pour étudier 
un projet bien précis de traité •
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Venant de subir une transplantation coeur-poumons

Une deuxième vie pour 
Christiane Bilodeau

A-5

• \ son tour. Mme Christiane 
Bilodeau, de laurierville. dans le 
itimie de lotbinierr. doit aujour­
d’hui de vivre grace aux dons d'or­
ganes. Ule se remet merveilleuse­
ment. a l’heure actuelle, d’une 
double transplantation coeur-pou­
mons subie le 30 août a l’hôpital 
Royal Victoria de Montreal.

par Roger BELLEFEUILLE

Pourtant, a la mi-juillet, alors 
que LE SOLEIL racontait les espoirs 
et la longue attente de cette femme 
de 34 ans. manee et mere d’un gar­
çon de 11 ans. son esperance de 
survie n était que de six mots Elle 
était alors hospitalisée depuis près 
de trois mois dans l'attente de cette 
double greffe

Elle était atteinte du syndrome 
de Ei/enmenger, une anomalie car­
diaque congénitale qui évolué gra­
duellement vers de l'hypertension 
pulmonaire. La seule façon de s’en 
tirer a toutes fins utiles est la greffe 
d'un coeur et de poumons reçus 
d'un donneur compatible.

Au cours d’un entretien télé­
phonique avec LF SOLEIL, Mme 
Bilodeau, d'une voie calme et se­
reine. a dit se sentir dans une fonme 
exceptionnelle, compte tenu des 
circonstances

Operee a 6h30. elle était déjà 
eveillée et consciente des faits et 
gestes de son entourage des 11 h40 
Elle a quitte l'hôpital le 22 septem-

/
Chribane Bilodeau cet etc. en attente d'une greffe coeur-poumons

hre et vendredi dernier, elle com­
mençait a faire de la bicyclette 
stationnaire

Pour les deux ou trois pro­
chains mois, elle demeurera avec 
son man a Montreal dans un petit

$20 millions pour l’achat 
d’équipement médical

totalisant plus de $4

meuble Elle doit en effet se presen­
ter à l'hôpital deux fois par semaine 
pour poursuivre un programme de 
rehabilitation

Elle dit devoir une fiere chan­
delle au service de physiothérapie 
du CHUL Les exercices penodi- 
ques, note-t-elle, lui ont permis d’a­
méliorer et de conserver un bon to­
nus respiratoire, un facteur 
d’importance pour mieux supporter

le stress opératoire et accélérer la 
convalescence

Mme Bilodeau souhaite que les 
don-, d'organes deviennent une 
preoccupation encore plus partagée 
par l'ensemble de la population

Faute d'organes disponibles, 
aucun autre patient n'a subi de 
transplantation coeur-poumons au 
«Royal Vie» depuis Mme Bilodeau 
le 30 août •

♦ la ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Mme Thérèse 
lavoie-Roux, annonce l’octroi de 
subventions totalisant $20.5 mil­
lions pour l’achat d'equipements 
medicaux specialises.

par Damien GAGNON

Mme Lavoie-Roux a precise 
que ces montants sont alloues dans 
le but de pallier à la vétusté de cer­
tains équipements et au retard tech­
nologique accumule au cours des 
demieres années.

Une quarantaine d’hôpitaux de 
la province se partageront cette 
somme. Dans la région de Québec 
(03). neuf hôpitaux recevront un

montant 
millions.

Les hôpitaux retenus sont le 
centre hospitalier de l’universite 1 a- 
val. $115 000: hôpital [.aval, $1.5 
million; Saint-Sacrement. $050 000, 
Hôtel-Dieu de Levis. $120 000, 
Hôtel-Dieu de Montmagny, 
$350 000; Hôtel-Dieu de Quebec. 
$1.2 million; Chnsl-Roi. $40000 et 
l'Hôpital general de la region de l'A­
miante. $200 000.

Avec ces subventions, les hôpi­
taux pourront faire l'acquisition, en­
tre autres, d'equipements de méde­
cine nucléaire, de radiologie, de 
tomographie, de laser ou autres ap­
pareils medicaux répondant a leurs 
besoins •

CONVERSATION
ANGLAISE

Aimeriez-vous parler anglais?
• Préférez-vous prendre vos cours à notre école?

LPS... a la solution:
cours individuel ou par groupe de 7 élèves max.

• Devez-vous vous déplacer fréquemment7
LPS... a la solution:
cours sur cassettes pour voiture ou baladeur

• Vous n avez pas le temps de venir à l'école et 
vous aimeriez étudier dans le confort de votre 
foyer7
LPS... a la solution:
grâce a son super-cours sur video-cassettes

681-6375
UN COURS FAIT SUR MESURE

3, Parc Samuel-Holland, Québec
Cours de culture personnelle

Restaurantm/m
Une délicieuse gourmandise

A l'occasion de notre

10e ANNIVERSAIRE
nous vous offrons un service de plats 

spéciaux pour celebrer I evenement

du 24 sept, au 11 oct.
71. rue d'Auteuil - 694-0232 

Cuisine cambodgienne 
thaïlandaise et vietnamienne.

BIENTOT
OUVERTURE

du
Restaurant

Monsieur Tep, du restaurant Fleur de Lotus, et ses 
associés vous invitent a découvrir les merveilles de la 
cuisine asiatique, des samedi 3 octobre, a leur nouveau 
restaurant de Sainte-Foy. où vous retrouverez les mêmes 
cnteres d excellence de la table et du service

APPORTEZ VOTRE
3185, chemin Sainte-Foy
(Centre d'achats de la Colline)

^ Tél.: 656-6667

VIN

Toutes proportions gardées
Québec, le plus 
important foyer de 
sida de la province

♦ Vu delà de la fausse reav 
suranee do chiffres absolus ou 
des petits nombres, la yillo de 
Quebec constitue, toutes pnv 
portions gardées, le plus impor­
tant foyer de sida a l'echolle 
provinciale.

par Roger BELLEFEUILLE

C'est la conclusion que tire 
le Dr Jacques Ringuet. du depai 
tement de suite communautaire 
(DSO de Saint Sacrement le 
champ d'action de ce DSC cou 
vre a toutes fins utiles les limites 
géographiques de la capitale 
provinciale

Le Dr Ringuet en arrive a 
cette constatation a partir des 
statistiques publiées, lundi, par le 
regroupement des 32 DSC de la 
province rattache a l'Association 
des hôpitaux du Quebec

Selon ces données, 11 cas de 
sida ont ete signales jusqu'ici sur 
le territoire du DSC de Saint Sa 
iTement Par million de popula­
tion. il s'agit cejx'ndant d'un taux 
de W. ce qui est le plus cleve 
parmi les 32 DSC de la province, 
le deuxieme, dans ce marathon 
peu enviable, étant revendique 
par le DSC de l'Hôpital General 
de Montreal, avec un soon’ de H t 
cas.

Toujours d'une façon com­
parative, la Colombie-Britanni­
que qui vient en tête de liste au 
Canada, avec cette hase de calcul 
empruntée mondialement, 
compte un peu plus de 92 cas par 
100 millions de population.

le Dr Ringuet avance quel 
ques hypotheses pour expliquer 
cette relative concentration de si­
datiques a Quetioc

I a capitale représente le heu 
par excellence de l'activité socia­
le des gais pour l i st de la pn» 
vince. avec sa concentration de 
bars et de saunas

I n outn\ ajoute t-il, un plus 
grand nombre de visiteurs homo 
sexuels de l’exleneur. en particu­
lier de T'oninto, avait ete rrmar 
que il y a environ un an Quebec 
était considère comme un lieu re­
lativement sur on matière de 
transmission du vinis

le Dr Ringuet souhaite que 
cette nouvelle donner expiilie 
désormais celle cioyance au roy­
aume des mythes

I nfin. or spécialiste en santé 
publique, avance' aussi comme 
hvjxithese plausible qu'un plus 
grand nombre d'hemophiles a pu 
etre exjxcs»' au virus d’immuno- 
deftcience humaine avant la mise 
en place du programme systéma­
tique d’analyse des dons de sang, 
en novembre 1985

Par ailleurs, ce porte-parole 
du DSi de Saint-Sacrement con 
dut que cette concentration de 
cas clans la ville confirme le 
choix du territoire de ce DSC 
comme principal lieu de dispen­
sation de services communau­
taires [xmr prévenir la propaga­
tion du sida dans l'agglomération 
urbaine de Quebec •
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Avec tout 
achat de ce t 
gilet Lacoste 
d'une valeur

tailles 7 à 20 mWj

rouge ou WÊÊKf 
mauve
obtenez gratuitement 
une paire de 
chaussettes Lacoste
d’une valeur de S9” à 8,,,s, sur 
présentation de cette annonce

jusqu'au 
3 octobre

cléAAent

Carte verte: 012085

IFVIS
PIACF CARNAVAL 

833-2686

GAlERIfS 
DE LA CAPITALE 

627 3472

7r PLACE 
SAINTE EOT 
653 9363

SHERBROOKE 
CENTRE LES TOURELLES 

564 7811

TROIS RIVIERfS 
CENTRE LES RIVIERES 

378 0550

LES NOUVEAUX MODÈLES GM 
1988 SONT « PRÊTS-Â-PARTIR ».

PRÉSENTATION Ie' ET 2 OCTOBRE 1987 (JEUDI ET VENDREDI)

À

PROFITEZ DF LA 
LIOUIDAIION DF 200 

MODÈLES 87 OUI SONT 
PRÊTS-Â-PARTIR»

DÈS AUJOURD'HUI 
POUR FAIRE PLACE 

AUX MODÈLES 88.

LES 28 ACHETEURS 
D'UNE DES BONNEVILLE 

1987 À LIQUIDER, 
SERONT LES SEULS 

ÈUCIBLES AU TIRAGE 
D'UNE FIREFLY 1988 

(UNE CHANCE SUR 28).*

m EN PLUS DES RABAIS GM, JF AUTRES RABAIS 
M SURPRISE SUR LES 
F MODÈLES 87.

LE POSTE DE RADIO CHRC 
SERA SUR LES UEUX AVEC 

MARC SIM0NEAU.

automobiles ^ F*.
giguère

’ RtGLTMINTS DISPONIBLÈS CHIZ AUTOMOBILCS GIGUÈRl.

Pontiac. Buick Cadillac et camions CMC

375. boul Hamel. 529-6551
Gcc a Piacr hfur-a* LyS
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CKCZ1 LES FAITS DIVERS
H Jury Choisi Huit hommes el quatre femmes onl ete 
choisis pour juger Jean Sigman. JJ ans. Le jur> doit venir ce matin 
au palais de justice. Us commenceront a entendre la cause si les 
avocats ont termine leurs discussions en droit

Jean Sigman est un homme de 34 ans, originaire de Trois- 
Kivieres. Comme c'est a Charleshourg et a Sainte-Foy que ce 
seraient déroulés les trafics de cocaïne qu'on lui reproche, c'est a 
Quebec que se déroulé son procès.

■ Enquête retardee -A cause de la trop grande 
faiblesse physique de son client, l'avocat de Patrice Galipeau a re­
tarde au 2o octobre la tenue de l enquete préliminaire du jeune soldat 
de 24 ans.

Patrice Galipeau fait face a une accusation de negligence cnminel- 
■e a la suite d une collision au cours de laquelle quatre adolescents ont 
perdu la Me. Galipeau, un soldat de la base de Valcartier. a frappe la 
voiture des quatre jeunes sur le boulevard Laurier, alors qu'il était 
pourchasse par la police. L'accident est survenu le 7 septembre

■ Collision à Baie-Saint-Paul -Deux person
nés ont subi des blessures serieuses, un hier matin, dans la colli­
sion survenue entre un camion remorque et une wagon nette au 
pied de la demiere cote de la route 138 a l'entree ouest de Baie- 
Saint-Paul.

On a d abord cm que l accidem était attribuable au brouillard 
qui recouvrait la region a ce moment, mais les recherches des 
policiers tendraient a laisser croire que la remorque pourrait avoir 
manque de freins parce que ceux-ci avaient trop chauffe.

toujours est-il que le lourd véhiculé qui se dirigeait vers l'est (il 
lx cote! est entre en collision avec une wagonnette 

Toyou. Le conducteur de celle-ci. M. Jean-Yves Tremblay. 37 ans. 
de Vaint-Joseph-de-la-Rive, a subi des blessures au dos. Le passa­
ger, M. Alain T remblay. de Baie-Maint-PauL a eu les deux jambes 
brisees.

le conducteur du camion-remorque (un véhiculé charge de 
bois). M. Alphonse Pelletier, 51 ans. de l'Assomption, s'en est tire, 
lui. avec quelques contusions.
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Quebec, Le Soleil, mercredi 30 septembre 1987

_ Informations demandées -Les policier* de
Sainte-Foy sont a la recherche de personnes qui auraient pu connaî­
tre un individu trouve mort dans son appartement de la me des 
Compagnons, en juillet dernier

La victime est M. Andre Thibault, age de 47 ans. découvert sans 
vie dans son logement du 3570 des Compagnons, le 27 juillet appa­
remment de causes naturelles

Le but des enquêteurs charges du dossier est d obtenir des infor­
mations supplémentaires pour faire la lumière dans cette affaire 

Les gens connaissant M. Thibault sont pries de communiquer soit 
avec le sergent detective Pierre Belanger au 65+4561. soit avec le 
sergent detective Jean-Claude Cantin au 6544564 Toute information 
sera traitée de façon absolumeni confidentielle

■ Requête de Michel Gravel montolai
(PC)- C'est aujourd’hui que la cour d'appel entendra la requête du 
depute conservateur Michel Gravel qui cherche a faire rejeter les 
50 accusations de corruption, fraude et abus de confiance portées 
contre lui en mai 1986.

Au nom de son client Me Daniel Rock en appellera de la 
décision du juge Louis-Philippe Landry de la Cour supérieure fen 
août 1966) et de deux juges de la Cour provinciale qui ont rejete a 
tour de rôle l'argument voulant que les accusations portées à la 
suite d'une enquête de la GRC sont trop vagues

■ Fraude fiscale ■THFTroRD-MrNEs (pq- un hoir
me d’affaires de Lambton, M. Renaud Lelarte. a ete condamné à des 
amendes totales de $444,085 et à douze mois d'emprisonnement pour 
avoir fraude le ministère du Revenu du Quebec d un montant de 
$354,468.

C’est le juge Jean Outil, de la cour des sessions de la paix, qui a 
rendu ce jugement au palais de justice de Thetford-Mines

En mars dernier. M. Letarte. qui est president de la compagnie 
Placements Régulus Inc., avait été reconnu coupable d'avoir élude ou 
tenté d'éluder le paiement de taxes sur les carburants provenant de 
l'importation de produits pétroliers des autres provinces canadiennes 
entre le 1er novembre 1983 et le 31 août 1984

■ Un photographe comparaît Montreal
(PC) Un photographe du Journal de Montreal, qui avait été arrête 
le 16 avril dernier, au cours d'une fusillade, a Montréal, a comparu 
hier, en cour des sessions de la paix, sous des accusations d'agres­
sion sur la personne d'un policier et d'entrave à son travail 

L'accusation d’agression a ete retirée contre Claude Rivest, âge 
de 30 ans, mais celle d'entrave a été maintenue et le juge Jean 
Falardeau a fixe au 15 octobre prochain son retour devant le 
tribunal alors que sera detemunee la date de son enquête prélimi­
naire.

Rivest prenait des photos sur la scene ou un bandit avait ete 
abattu par la police, a la suite d'un vol perpétré dans une banque 
du voisinage.

Ln périmètre de sécurité avait ete dispose sur les lieux de 
l'incident

I-e photographe se cherchait un bon angle de camera mais la 
police l'empechait de s'engager a Tinterieur du cordon.

Des discussions suivirent et le photographe baissa le bras du 
policier qui lui barrait la roule.

F inalement il a ete juge que cet acte n'etait pas suffisant pour U- 
qualifier d’agressif.

■ Cause de décès inconnue -montreai
(PQ- L’autopsie pratiquée sur le corps de Spino Papalaskaratos n’a 
pas permis d’établir la cause de la mort de œt homme de 42 an- 
trouve sans vie dans une cellule d'isolement de la prison de Bordeau' 
dimanche matin

Papalaskaratos purgeait une peine de deux mois qui devait pren­
dre fin le 20 octobre. Il avait ete conduit dans une cellule d'isolement 
capitonnée de l'infirmerie, samedi matin, après avoir troublé la paix 
dans l’aile ou U était emprisonne

Le détenu a été trouvé mort dimanche matin a l'heure ou on lui 
apportait à manger.

Le pathologiste qui a pratique Tautopsie. le Dr Claude Pothel. du 
laboratoire de médecine légale, n’a trouvé aucun traumatisme ni 
trace de maladie susceptible d'avoir entraîné la mort.

L'analyse microscopique des tissus du défunt et des expertises en 
toxicologie pourraient faire la lumière dans cette affaire. Le détenu 
avait reçu des médicaments samedi soir, quelques heures avant sa 
mort, et l’hypothèse d’une réaction négative n’est pas ecartée.

U famille du défunt avait délègue un pathologiste de son choix a 
! autopsie, qui a eu lieu lundi, à la demande du coroner-wvestitïateur. 
le Dr Roger C Michaud

Selon M. Arthur Fauteux. directeur de la pnson de Bordeaux, le 
detenu ne s'etait jamais fait remarquer auparavant et n'avait appa 
remment pas d'ennuis avec qui que ce soit. l.a direction de la pnson 
ne lui connaissait pas de problème medical.

■ Enquête sur deux policiers montreai
(PC)- I^i Commission de police du Québec a entame, hier, une 
enquête à la suite de la plainte portée par une femme de Verdun 
contre deux policiers de la Communauté urbaine de Montreal qui 
auraient fait preuve d'un exces de zèle et de sévérité a son egard.

Mme Hélène Morin avait été appréhendée, le 2 avril 19H6, au 
volant de son automobile.

Son nom avait été inscrit dans un système d'ordinateur de la 
police comme n’ayant pas payé une contravention emise deux ans 
plus tôt, le 25 avril 1984.

Mais elle l’avait payée, en fait, deux jours plus tard, a la Caisse 
populaire Saint-Luc.

La femme, qui pese a peine 100 livres, fut arrêtée par les 
policiers Denis Mainville et Manon Bénibe.

Ils I ont fait sortir de l’auto et l’ont « traitée comme une crimi­
nelle », selon les termes mêmes de la plaignante.

fis lui ont fait placer les mains sur le capot de la voiture l'ont 
fouillée, lui ont attache les menottes derrière le dos. Ton amene au 
poste 42 et l'on jetee dans une cellule ou elle est restée une bonne 
vingtaine de minutes.

File fut ensuite liberee sous promesse de comparaître pour 
infraction au code de la circulation. •

NE MANQUEZ PAS LE 
TRAIN JOCARE...

Des maintenant, réservez vos cadeaux de Noël 
pendant que le choix est de premiere classe!

PLAN MISE DE CÔTÉ
• Ravensburger • Ambi • Caran Dache
• Nathan • Battat • Veri Tech
et plusieurs autres marques connues

Qi,

-P

Place Lebourgneuf 
5500. bout des Gradins 
Québec

627-3744

)
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Maison démolie sans autorisation sur Saint-Vallier
Pour des raisons de sécurité

• Les témoignages concordent, 
la maison WaJLer. au 577, rue 
Saint-Vallier est, classée par la 
ville de Quebec en I9M) comme un 
* batiment a conserver avec soin », 
a ete démolie pour des raisons de 
sécurité parce que le conseil muni­
cipal a - gele •• tout développement 
dans ce secteur, en prevision du 
projet de la « grande place ». Laiv 
see a l'abandon, la maison a subi 
de lourds dommages en raison des 
intempehes et du vandalisme.

Hl#r, Il restait encore les debns de la maison démolie en fin de semaine, 
avant même que le ministère des Affaires culturelles ait accorde le 
permis. Coproprietaire de la maison. M Michel Pouliot a confie que le 
terrain serait nettoyé d ici peu.

par Marcel COLLARD

L'ancien proprietaire. M Gilles 
Vilandre, architecte, avait acquis 
cette maison et une autre de quatre 
etages. situee sur le meme terrain 
(avec façade sur la Côte d'Abra- 
ham) il y a deux ans. avec l'espoir 
d'effectuer des renovations

LE SEUL >

Au cours d'une entrevue télé­
phonique. hier. M Vilandre a dit 
qu'il avait effectue certaines repara- 
bons aux deux maisons et qu'ü avait 
cherche a se prévaloir des pro­
grammes gouvernementaux pour 
restaurer 11 songeait à des loge­
ments en copropnete Cependant, la 
ville de Quebec avant impose une 
reserve sur tout le pâte de maisons 
en prévision du projet de la .. grande 
place ». il lui fut impossible d'obte­
nir le permis

«L'endroit était devenu dange­
reux. affirme M Vilandre La mai­
son était voree à la demolition, sur­
tout quelle avait perdu quelques 
caractenstiques histonques depuis 
qu elle avait été déplacée de ses 
fondations »

Le 31 juillet, le terrain et les
deux maisons étaient vendus au 
coût de $28,tOO a deux assîmes.

MM Daniel Bedard et Michel Pou- 
liof Ce dernier a laisse entendre au 
SOLFIL hier, que la maison de 
quatre etage> sera reparee quand 
les reglements de la ville le permet­
tront oe quil espere dio deux ans 

L'n rapport fut soumis a l'exe­
cutif de la ville, à la suite d une ins­
pection effectuer au mois d'aout par 
la division de l'architecture et des 
(lermis. en presence de M Jean- 
I ihjis Boucher, architecte du minis­
tère des Affaires culturelles

Selon ce rapport, la maison 
était daas un très mauvais état a 
l'exteneur. la toiture était rouiller 
partout et perforer à plusieurs en­
droits et le mur arriéré était evenire 
a plus de 50 pour 100 A l'mteneur, 
les trois quarts de la structure s'é­
talent effrondes. entrainant un af­
faissement des planchers On pou­
vait lire aussi « L'état de 
degradation avance de la structure

risque de provoquer un écroule­
ment. En general, cette maison me­
nacer de ruines présente une situa­
tion a risques pour la sécurité des 
enfants. •

Le rapport en question, signe 
par M Michel Bonnette, chef de la 
division du Vieux-Quebec, portait 
une mention estampiller « U' re­
quérant doit, avant dèxecuter ses 
travaux, obtenir un permis du mi­
nistère des Affaires culturelles ». La 
ville donna son autorisation, mais la 
maison a ete demohe dans la jour- 
nee de samedi, avant meme que le 
ministère des Affaires culturelles 
n ait eu le temps de prendre une 
decision lundi soir, le maire Pelle­
tier a dit avoir eu l'assurance que le 
MAC avait déjà arrête sa decision 
de permettre la demolition, même si 
le permis n'avait pas encore été 
accorde •

LA NATURE EN VILLE.

(S JARDin mOBUE • xxtn iHitçt ungur
• «rire compete 

• popifif impecoWe
• Cojwe vuneneiHi
•
• >evs'e'apiûe

' sP1

le nez-vous ;e seal a ne pas savoir que la boutique RUE va avoir p.gnon sur 
e Cartier Oemain Ne ie dites surtout pas. gardez pour vous ce secret 

précieux, la bonne adresse, ou I on retrouve des vêtements qu on ne voit pas a 
'tous les coins de rue Com Cartier et St-Cynlle Demain
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Produit du Quebec 
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CELERI
Produit du Quebec 
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ÉPINARDS
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Produit du Quebec
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Produit du Quebec
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LA NATURE EN VILLE.
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Rechenhez 
ce signe de 
qualité.

Ici on sert 
du beurre

De nombreux restaurants 
affichent déjà leur qualité.
Voici une liste partielle des restaurants 
qui servent du oeurre avec les toasts et 
sandwiches.

Cate Bar Le Cinoche
1019, Cartier 
Quebec
Restaurant Le Grattiti
1191, Cartier 
Québec
Maison Romaine
1380, ch. Ste-Foy 
Quebec
Paris Croissant
1405. ch. Ste-Foy 
Quebec
Chez Berlinguet
640. Grande-Allee est 
Quebec
Le Restaurant 
Paris Brest
590. Grande-Allee est 
Quebec
Restaurant A la Table 
de Serge Bruyere
1200, St-Jean 
Quebec
Restaurant 
La Garonelle
207, St-Jean 
Quebec
Restaurant 
Le Bonaparte
680, Grande-Allee est 
Quebec
Restaurant Las Cuevas
601. Grande-Allee est 
Québec
Restaurant Aux 
Vieux Canons
650. Grande-Allee est 
Quebec
Restaurant
Continentale
26. St-Louis 
Québec
Restaurant Le 
Saint-Amour
48. Ste-Ursule 
Quebec
Restaurant Bistro 
Le Savarin
980, rue Cartier 
Québec
Restaurant 
Le Veau d Or
801. rue St-Jean 
Quebec
Restaurant Cate 
Le Retro
1129, rue St-Jean 
Quebec

Restaurant Le Grillon
1124, rue St-Jean 
Quebec

Restaurant l’Omelette
64, St-Louis 
Québec

Restaurant Le Biarritz
136, Ste-Anne 
Québec

Brasserie La 
Table du Roi
2360. ch. Ste-Foy 
Samte-Foy

Restaurant 
MaMa Maria
1327. ch. Ste-Foy 
Quebec

Restaurant 
Cate de Paris
66, St-Louis 
Quebec

Cafe Cartier
320, St-Joseph est 
Quebec

Restaurant Le 
Jardin Grec
1145, Cartier 
Quebec

Restaurant L’Entrecôte 
Saint-Jean
1011, St-Jean 
Quebec

Cafe Le Taste Vin
32. St-Louis 
Quebec

Restaurant Chez 
Maxie Enr.
1191. Cartier 
Quebec

Restaurant Cate 
L Unes Inc.
298, St-Jean 
Quebec

Restaurant L’Alvain
585, St-Jean 
Québec

Brasserie Delisle
269. St-Jean 
Québec

Le Croiss'Entier
526. St-Jean 
Québec

Soyez parmi les restaurants 
de qualité.
Loissez savoir a vos clients que votre restaurant 
sert ce qu’il y a de meilleur: du beurre sur vos 
toasts et sandwiches. Affichez le symbole de votre 
qualité vous aussi. Appelez le Bureau laitier du 
Canada, a frais virés, ou (514) 284-1092 et 
annoncez chez vous, a vos clients, que vous 
servez du beurre. Ils viendront plus nombreux

Parce que du beurre, 
c'est du beurre.

Bureau laitier 
du Canada

A-8
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les^TuTÏCa?ada Mme Monk’ue a Profite hier de I annonce d'une subvention de SI.S^mm^n^r^rtTr
CeléSn MafrSS “me1.,rtemat‘onale' *" compagnie du depute federal de Quebec-Est. M Marcel-R Tremblay A leurs côtes, le pere
Celesun Marcotte, fondateur de (oeuvre, et une benevole

L’ACDI versera $1.5 million à 
Collaboration santé internationale

♦ la ministre des Relations ex­
térieures du Canada. Mme Moni­
que Landry, a annonce hier que 
l’Agence canadienne de dévelop­
pement international (A(I)I) ver­
sera $1,5 million a Collaboration 
santé internationale, de Quebec, 
au cours des trois prochaines 
années.

par Use LACHANCE

L'agence fournira egalement a 
l'organisme du chemin de la Canar- 
diere un approvisionnement de lait 
en poudre d'une valeur de $1 mil­
lion, soit 38 000 sacs de 55 livres.

« Le gouvernement ne peut pas 
toujours intervenir directement. 
C’est pourquoi nous avons l'inten­
tion de faire appel de plus en plus à 
des organismes privés, à but lucratif 
ou non », a affirmé la ministre, hier, 
au cours d'une visite à Collabora­
tion santé internationale (CSI).

Collaboration, rappelons-le, est 
une organisation sans but lucratif 
qui s'est donne pour mission de re­
cueillir. sélectionner et envoyer 
dans les pays en voie de développe­
ment des medicaments, de l'équipe­
ment medical et hospitalier L'an 
dernier, elle a expedie pour prés de 
$7 millions dans quelque 25 pays, 
soit 45,376 colis dont le poids total 
fnsait les trois millioas de livres. Et 
cela grâce au travail de nombreux 
bénévoles, qui ont consacre environ

100,000 heures a la cause de l aide 
humanitaire internationale

Recuperation
Du 6 juin 1975 au 31 août 1987, 

CSI est venu a la rescousse de plus 
de 1 .(XX) dispensaires disséminés 
dans 71 pays, en leur envoyant 
257,832 colis représentant près de 
16 millioas de livres de medica­
ments. dr materiel et d'equipement 
medical.

Une bonne partie de cet équi­
pement provient des etablissements 
hospitaliers, le ministère des Af­
faires sociales ayant accrédité Colla­
boration santé internationale com­
me « héritier » des surplus de son 
réseau. C'est aiasi que les lits d'hô­
pitaux, les tables d’operation, les ap­
pareils de rayoas-X, les stérilisa­
teurs et les projecteurs qui ne sont 
plus utilisés sont achemines vers 
l'organisme

Mats les hôpitaux ne sont pas 
les seules sources d'approvisionne­
ment Médecins, pharmaciens, com­
pagnies pharmaceutiques, commis­
sions scolaires sont mis a 
contribution.

En fait, CSI applique depuis 
dou/.e ans un principe maintenant a 
la mode: celui de la recuperation 
Non seulement lance-t-il depuis des 
années un appel aux différents 
groupes mentionnés, mais encore 
engage-t-il, l'été, une équipe d'une 
quinzaine d'etudiants affectes no­

tamment a la cueillette des preaeux 
medicaments et fournitures

Rémunérés soit par le gouver­
nement federal (dans le cadre du 
programme Etudiants au travail). 
soit par l'organisme lui-méme (seul 
ou conjointement avec la Caisse po­
pulaire Limoilou), les jeunes contac­
tent les diverses ressources des mi­
lieux medicaux par telephone ou 
personnellement Puis ils parcou­
rent l'est du Quebec afin de recueil­
lir le materiel

I a recuperation ne s'arrête pas 
aux medicaments et a l'équipement. 
Aiasi, les draps uses dont les hôpi­
taux se débarrassent servent à con­
fectionner des taies d'oreillers, des 
draps pour lits d'enfants, des 
bandages.

Bénévolat
Tout ce travail de confection, de 

tn. d'emballage, exige des milliers 
et des milliers d'heures chaque an­
née Collaboration santé internatio­
nale se (aigue de compter seule­
ment sept personnes remunerees 
sur la cinquantaine qui oeuvrent a 
ses locaux. De sorte que les salaires 
ne représentent que 8 pour l(X) du 
budget annuel de fonctionnement, a 
declare hier le president de l'orga­
nisme, M Ivan Méthot

La plupart des bénévoles sont 
des retraites qui entreprennent, a 
CSI, « une deuxième carrière au

PP^SAOTION
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Les matelasses douillets 
sont réduits...*

Manteau court
Rég 92S 0g$

Manteau long 
Reg. 115$ 0g$

* Offre valable jusqu au 3 octobre

service des plus démunis •>. Religi­
eux ou laïcs, ils viennent de l'ensei­
gnement. des services de santé, de 
la pharmacie, de l'administration 
de la magistrature, de la police de 
la coastruction. de la pastorale, etc

A ces personnes qui font des 
locaux de la Canardière une ruche 
joyeuse s'ajoutent les membres de 
nombreux clubs de l'àge d'or de la 
région, qui tricotent ou bricolem 
pour repondre aux besoins des pays 
en voie de développement

Le fondateur et coordonnateur 
de Collaboration santé internationa­
le, le pere Celestin Marcotte, affirme 
qu'à cause de la façon de procéder 
de l'organisme, l aide va vraiment 
aux populatioas auxquelles elle est 
destinee En effet, les demandes 
doivent provenir de Canadiens tra­
vaillant à l'étranger et connus de 
CSI. Une liste accompagne chaque 
colis ou « container », en plus d une 
formule d'accusé de reception. Le 
destinataire sait donc dans le menu 
detail ce qui lui a été expedie

Si les deux tiers des demandes 
émanent de 125 communautés reli­
gieuses canadiennes oeuvrant dans 
des milliers de dispensaires a tra­
vers le monde. CSI ne limite pas son 
aide aux catholiques, a tenu a préci­
ser le capucin Ainsi, dernièrement, 
l'organisme a expédié 11 con­
teneurs au Liban et plusieurs a Tn 
poli, la capitale très musulmane de 
Khadafi

La ministre Landry a d'ailleurs 
précisé, hier, que Collaboration 
santé internationale est intervenu 
récemment, a la demande du gou­
vernement canadien. lors de desas­
tres en Ethiopie, au Chili, au Mexi­
que et au Salvador •
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Mme Monique Jerome Forget
L es membres de l Association des Ad 
mmislratciirs de personnel de Quebec ont 
le plaisir de recevoir madame Monique 
Jerome Forqet Présidente Directrice 
generale de la Commission de la santé et 
securité au travail
Madame Jérome Forget nous entretiendra 
sur les orientations prochaines de la com­
mission et ses attentes 
Ce souper conference aura lieu au 
Château Frontenac. Salle Jacques Cartier 
le mardi 6 octobre t987 à I6h Pour reser 
vairon communique/ avec le secretariat 
de I association au numéro 692-4684 les 
reservations doivent être faites avant le 2 
octobre
Membre gratuit 
non membre 35$
Stationnement 3$ (coût fi»e)

portes a fenêtres 
LAVALinc.

CONNAISSEZ-VOUS - 
LES PORTES ET 
FENETRES

AL.CAN

tniiimui)

CHEZ NOUS.
ON LES VEND À BON PRIX!

CARREFOUR LES SAULES Q77 1AOA 
5150. boul de l Onmere 0//-|4o4 
Quebec

MEURES D OUVERTURE
Umdl Mardi Mercredi

9h è 17h30 9hè17f*30 9h*l7h30
Jeudi Vendredi Samedi
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Explosion près du bureau de comté de Lise Bacon A-9

♦ MONTREAL (PC) Un sym­
pathisant indtpendandsf a com-

pér Pierre ROBERGE

paru hier en cour des sessions, a la 
Mille d’une explosion survenue la

nuit precedente a Lavai, à Texte- 
neur de l’immeuble ou b ministre 
lise Bacon a son bureau de conte.

Andre Malboeuf. 16 ans. a été 
accusé d'avoir provoqué une explo­
sion. cause des dommages à la pro­
priété, de cnme d’incendie et de

indépendantiste
complot; un certain Jacques Saint- 
Louis. presume complice, est re­
cherche par la police

Lundi en fin de soirée, a armon 
oé la Surete du Quebec, le suspect a 
ete arrête a quelque I.UOP pieds de 
I endroit ou l’engin avait ete place

Prudents quant à la bombe
Bourassa et Johnson encore 
en plein débat linguistique

♦ Si l’explosion d’une bombe 
au bureau de hrronsrhptinn de la 
vice-premiere ministre. Mme lise 
Bacon, a été commentée avec 
beaucoup de prudence par MM. 
Robert Bourassa et Pierre Marc 
Johnson, les deux chefs politiques 
ont tout de meme entrepris hier, 
par médias interposes, une nouvel­
le manche du débat linguistique 
qui les oppose.

par Andre FORGUES

« Ce n’est pas la première fois 
que ça arrive ». a lancé le premier 
ministre a propos de l 'explosion sur­
venue au bureau de Mme Bacon. 
Refusant de brer des conclusions 
avant la fin des procedures judi­
ciaires en cours dans cette affaire. 
M. Bourassa a tout de même sou­
ligne que le gouvernement remplis­
sait son role de veiller a la paix so­
ciale puisque l individu apprehende 
était déjà sous surveillance 
policière.

Quant à M. Johnson, d a dit 
souhaiter qu'il s'agisse d'un cas 
isolé, ajoutant que cet incident n'est 
peut-être même pas relie a la ques­
tion linguistique: «c'est peut-être 
quelqu'un qui s’est fait promettre 
une «job» comme tellement d’au­
tres puis qui ne l'a pas eue. »
Trois facteurs

D'autre part, à 48 heures d'une 
reunion spéciale des députés libé­
raux où le dossier linguistique doit 
etre largement discuté. M. Bourassa 
continue de soupeser publiquement 
les facteurs qu'il faut selon lui consi­
dérer avant d autoriser ou pas le bi­
linguisme dans l’affichage, ce « pro­
blème difficile».

Hier, le premier ministre a évo­
que trois aspects à considérer. D'a­
bord « le fait qu’U s’agit là d’un droit 
fondamental et d'une interpretation 
du programme du Parti libéral ».

Puis. « le fait que la culture 
française en Amérique du nord est 
de plus en plus vulnerable à cause 
du déclin démographique: comme 
seul gouvernement responsable à 
une majorité francophone, le gou­
vernement doit en tenir compte ».

Enfin. « il y a la question de la 
paix sociale ». M Bourassa affirme 
qu’avant la dernière campagne élec­
torale, « j’avais dit: il y a le program­
me du parti mais tout chef politique 
doit tenir compte de la paix 
sociale ».

Ces trois facteurs seront dis­
cutés au caucus des députes libé­
raux. dans les Laurentides, demain 
et vendredi. «On va decider soit 
d accepter la formule, soit d’en exa­
miner les modalités», ajoute M 
Bourassa à propos de la possibilité 
d'étendre aux commerces ayant 
neuf employés et moins le droit d’af­
ficher en plus d'une langue

Pas de politique

Si cette proposition était rete­
nue. il s'agirait simplement déten­
dre une mesure déjà adoptee par le 
gouvernement péquiste en 1983. 
soutient M Bourassa. « Ce n’est pas 
le Parti libéral qui est l’initiateur du 
bilinguisme commercial au Qué­
bec». insiste fortement le premier 
ministre.

Le chef de l’Opposition refuse 
pour sa part de jouer ce jeu . La posi­
tion du Parti québécois est claire et 
cohérente, affirme M. Johnson en 
sàppuyant sur le projet de loi qu’il a 
lui-même présenté à l'Assemblée 
nationale le printemps dernier

Le problème, c est que le gou­
vernement n’a pas arrêté de politi­
que et que l’incertitude qu’il ali­
mente insatisfait à la fois « les 
groupes qui sont les tenants de la loi 
101 comme les groupes qui veulent 
des changements», soumet M. 
Johnson.

La paix sociale n’est pas actuel­
lement menacée au point où l’on 
peut craindre une vague d’ades cri­
minels. ajoute en substance le chef 
de l’Opposition. Mais la paix sociale, 
c’est plus que cela, dit-il, c’est aussi 
le climat social

Et, les divers groupes ne sa­
chant pas à quoi s’en tenir, le gou­
vernement nuit au climat social:
« M Bourassa joue beaucoup sur les 
nerfs du monde de ce temps-ci avec 
ça parce qu’il est incapable de se 
faire une tète ». affirme M Johnson

Le premier ministre doit pren- « la place du français dans notre so- 
dre position, et pas simplement sur ciété ». insiste le chef de 
la question de l'affichage mais sur l’Opposition •

boul. Daniel-Johnson, consituee 
possiblement d’essence et de 
poudre la bombe n’a cause que peu 
de dégâts et personne n’a ete blesse

Devant le juge Benjamin 
Schecter. Malbueuf a plaide non 
coupable et opte pour un procès de­
vant juge et jury le prévenu, domi­
cilie dans le quartier Rosemont, est 
garde prisonnier en attendant de re­
venir en cour mercredi pour l’exa­
men de sa requête en liberté 
provisoire

Mardi a la comparution, la Cou­
ronne s’est opposée a sa remise en 
liberté, arguant que Malboeuf pou­
vait toujours presenter un danger 
pour la société. Le procureur a ajou­
te quil fallait d’abord entendre la 
deposition des enquêteurs de la SQ

avant de continuer la procedure
Motifs raisonnables

Au telephone, un porte-parole 
de la SQ a Mgnale que les enquê­
teurs avaient « des motifs raisonna­
bles et probables » de croire à l’e- 
ventualite d’un acte criminel, 
laissant ainsi entendre que Mal 
Ixieuf était sous surveillance au mo­
ment de l’explosion

IVputee de Chomedey minis 
tre des .Affaires culturelles et vice- 
premier ministre, Mme Bacon est 
aussi rvsjvoasable de l'application 
de la loi 101 Or .Andre Malboeuf a 
déjà assiste à des reunions du Car­
refour de la resistance indépendan­
tiste (CRI).

Raoul Roy. responsable du CRI. 
a tenu a souligner que Malboeuf

n était pas membre du mouvement 
« Je le pnerats de montrer sa 
carte. » Le CRI. dit M Roy. est un 
* groupe pacifique de reflexion poli 
tique » qui s'appelait auparavant 
Comité pour un reveil 
indépendantiste

Comptant une cinquantaine de 
membres, a-t-il precise, le CRI a 
pour en de ralliement « SOS geno­
cide ». afin de dénoncer « le danger 
de l’immigration incontrôlée, ou 
v erte a tout venant •• Raoul Roy pu­
blie aussi une revue dont le dernier 
numéro dénonçait Le Devoir pour 
son manque d’ardeur nationaliste 

Mme Bacon travaille souvent le 
lundi à son bureau de comte, mais 
dans la joumee et pas aussi tard le 
soir •

L’A VENTURE 
UN GRAND 
A E A R !
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Venus des savanes africaines, des forêts

tropicales et même des glaces polaires, plus

de cent animaux naturalisés vous atten­

dent à Place Ste-Foy, du 28septembre au

10 octobre. L'explorateur qui les a rapportés

de ses expéditions sera surplace pour vous

les présenter et vous conter ses aventures.

Des tours guidés conçus pour les écoliers

sont prévus.
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VENTE DE TISSUS
NOUVEAUTÉ 87-88

TRICOT "FINESSE''
112a 128 cm — Magnifique tricot à rayures 
noires et vertes, noires et bleues, etc Pour la 
confection de robes couturier”, costumes 
etc

Prix BouCiair: 9.99$ m

SPÉCIAL

ACHAT SPECIAL ^

VELOURS COTELES
- -

couleurs. Idea» pou 
vêtements sport 
Prix BouCiair 5 99S m

NOUVEAUTE 1987 1988

JERSEY «MAINSTREAM»
150 cm. Jersey uni de belle qualité, offert 
dans le violet ecru 
bleu français vert 
fuchsia pour des 
vetements conforta­
bles 80°o acrylique 
203o lame
Prix BouCiair: 16Wm

SPECIAL: 1359m

%

NOUVEAUTE 87-88

TISSU "COSTUMIER
“Collection Privée '

150 cm - T issu d aspect lame a 
motifs pied de poule, raye, chine a 
coordonner selon votre imagination
Prix BouCiair: 19 99$ m SPECIAL

//

Di RABAIS

ul\

v ♦v ACHAT SPECIAL

TRICOT SUPERIEUR
150 c"1 — Jer^®ybelie  £• _ M
tubulaire uni. de b«n« m g

T15
automnales
Prix BouCiair: 8.99îm

SPÉCIAL

NOUVEAUTE 87-88

TISSUS LAINEUX
DES MILLIERS DE METRES

150 cm — Pour toutes vos 
créations automnales 
1res grande variété 
d imprimés, de textures et 
couleurs à la mode

Prix BouCiair:
5.99$ à 11.99$ m

SPÉCIAL 

449$ a 89m9$ DE RABAIS

NOUVEAUTÉ 87-88

ASPECT LAINE "COLONNADE'
150 cm — Pied-de- 
poule. prince de galles, 
pour des vêtements 
chauds. Violet, rouge, 
noir, fuchsia et vert

Prix BouCiair: 11.99$

SPECIAL

ACCESSOIRES DE COUTURE

%
• GALON A MESURER

reg. 1 50$ SPECIAL 75e
• EPINGLES DROITES

reg. 1.60$ SPECIAL 80e
• ÉPINGLES A RESSORT

rég. 1.30$ SPÉCIAL 65e 50 DE RABAIS
★★★★★★★★★★★***********t

★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★★

TOUS LES

PATRONS "McCALLS"

pour
ACHETEZ-EN UN ET OBTENEZ-EN DEUX AUTRES DE MÊME VALEUR 
OU DE VALEUR MOINDRE. GRATUITEMENT

'k'kit'k'k'kix'k'kiKiX'kixixiKiciX'kiX'k'k',

★★★ VENTE DECORA TION

’APERIES et DENTELLESET
EN MAGASIN

Va %
DE RABAIS

_ *■' V- * . ■ • •* .• *ÿ-.. \

■*

EN TISSU, SUR MESURE
“COLLECTION PASTEL” DE LA MAISON BOUCLAIR

CHOIX DE 24 COULEURS

75s •60"x60"121$ . 84 ' x i' . 60" X I
; . 60" x

• 36" x 48" 75$ • 60" x 60" 121$
• 48" x 48" 95$ • 60" x 72" 127*
.48 60 100$ .72 X 84 162$
• 60" x 48" 114» • 84" x 60" 169$

+ VALENCE GRATUITE

. 84"x84"187$
• ET BIEN D AUTRES GRANDEURSI X 72 127S

r.% .. * n'1., . .• v

!" x 84" 162$
DISPONIBLES SUR MESURE

VENTE JUSQU'AU 3 OCTOBRE leufMir •sa*5?'-

OÙ L'IMPORTANT C’EST QUE 
VOUS SOYEZ SATISFAITS!

PH 1 "ii-77.11

B Siêf i i
VISA

Blaikie 
menace 
de porter 
plainte

♦ MONTREAL (d apre*» PC) • 
I avocat Peler Blaikie accuse d'a­
voir utilise dev information;» privi­
légiées pour faire des transactions 
boursières sur les titres de Memo- 
lec a brandi hier la possibilité de 
porter une plainte pour outrage au 
tribunal a l’endroit des certains re­
présentants de la Commission des 
valeurs mobilières du Quebec.

Lors d une conference de presse 
donnée aux bureaux de la firme 
Heenan. Blaikie. ce dernier a de- 
nonce les declarations faites not am 
ment a la television nationale par le 
president de la commission. Paul 
Guy. vendredi dernier.

Il s'en est egalemeni pris aux 
propos tenus par le directeur des 
services juridiques de la commis­
sion, Jacques Labelle, ainsi qu a 
d'autres porte-parole.

Il a rappelé qu'il avait remis sa 
demission comme membre du con­
seil d'administration de la Corpora­
tion de développement et d’investis­
sement du Canada (CDIQ pour 
éviter que le gouvernement conser­
vateur ne se retrouve dans une si­
tuation difficile. C'est la CDIC qui a 
vendu la société d'Ftat Teléglobc 
Canada a Mémotec et c'est Peter 
Blaikie qui a aide cette demiere 
compagnie a préparer sa 
soumission

Quant a Kenneth Atlas, un avo­
cat de la firme Heenan. Blaikie. ega­
lement accuse dans cette affaire, « il 
ne savait rien au sujet de cette tran­
saction. nen du tout ». a soutenu M 
Blaikie.

MM. Heenan et Blaikie ont tour 
a tour souligné qu’ü est normal que 
des gens qui travaillent avec une 
compagnie aient un intérêt finanaer 
dans cette compagnie. C'est la 
même chose pour les avocats qui 
sont consultés. De leurs propos, il 
ressort qu'aucune directive n'inter­
dit aux avocats d’acheter des ac­
tions d'une compagnie pour laquelle 
travaille un des avocats de la 
firme.»

Mémotec: 
l’Opposition 
veut des 
explications

♦ OTTAWA (d’apres PO - L'op­
position libérale a somme hier le 
gouvernement d'expliquer pour­
quoi la compagnie Memotec Data 
avait été priee par des fonctionnai­
res fédéraux de retarder l’annonce 
de son offre d’achat en vue de l’ac­
quisition de la société d’Etat Télé­
globe Canada.

La ministre d’Etat à la Privatisa­
tion. Mme Barbara McDougall, a ré­
pondu que « la regie de confidentia­
lité constituait une pratique 
commerciale normale de tout pro­
cessus d'appel d’offre».

C'est tout à fait faux, a plus tard 
affirmé le depule liberal Guilbault 
Memolec était tenue d'annoncer pu­
bliquement son offre immédiate­
ment après l'avoir faite.

Mme McDougall a d'autre pan 
écarté a nouveau la proposition 
d'ouvrir une enquête publique, sou­
tenant qu’une telle initiative pour­
rait être «prejudiciable» à la de­
marche judiciaire entreprise par la 
Commission des valeurs mobilières 
du Québec contre sept administra­
teurs et avocats de Mémotec.

Lundi, le président de Mémotec. 
M. William McKenzie, affirmait que 
des représentants du gouvernement 
fédéral lui avait demande en janvier 
de retarder l'annonce publique de 
l’offre de soumission de son entre­
prise. D a indiqué avoir été inquiet a 
î'epoque que certaines personnes 
ayant eu vent de l'offre utilisent l'in­
formation a leur propre profit, avant 
qu'elle ne soit annoncée 
publiquement.»

C0DUERS SERVICEauBAR
X,. avac certificat

de l'EÇOLE des MAiTRES 
WJ: au CHATEAU FRONTENAC

Nous vous prions 
de continuer à utiliser

sans oublier d’inscrire 
le code postal.

SOCint CANAEMDINC DES POSTES

COURS de CONNAISSANCES des VINS

Nous savons 
que votre courrier, 

c'est trop important.
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Désinstitutionnalisation à Robert-Giffard
A-11

Le syndicat veut connaître le plan d’action
A I A W ft ft * * flW* rv ! . . ■ . -*  A ft » f '• Le S>T»dKat des emploies du 

l entre hospitalier Robert-Giffard 

demande aux ministres Therese 
I a\ <>te-Roux et Pierre Paradis d'in­
tervenir auprès de la direction du 
ventre, pour que celle-ci se montre 
plus transparente dans son plan de 

désinstitutionnalisation -.

par Brigitte BRETON

.. Les 2..‘t0U membres du syndi­

cat approuvent la desinstitubonnali 
saoon. mais pas a n importe quel 
pnx ». soulignait hier, au SOLFJL le 
president du syndicat. M Laurent 
Goudreault

Le porte-parole deplore que la 
direction du Centre hospitalier Ro­
bert-Giffard tienne le personnel 
dans F ignorance Le s\-ndicat attend 
toujours le plan d'action final que la 
direction a promis pour la fin de

septembre Les employes ont pour 
leur part soumis leur projet en mai 
1986

« En attendant, les employes et 
les bénéficiaires vivent dans l'inse- 
cunte ». soutient M Goudreault Ils 
ne savent pas combien de bénéfi­
ciaires sortiront du centre, s'ils se­
ront transfères dans des pavillons 
ou dans des foyers d'accueil pour 
assurer un suivi auprès du patient.

«Mise à niveau»: programme 
pour amener les femmes 
vers le domaine scientifique

et meme, s'ils conserveront leur em­
ploi le syndicat regroupe sept cate­
gories de travailleurs

Evidemment. M Goudreault ne 
me pas que le but du syndicat est de 
protéger l'emploi de ses membres 
Selon le president. *>00 emplois 
pourraient être suppnmes .. Mais 
si nous n'obtenons pas d'informa­
tion sur les objectifs de la direction, 
nous ne pouvons pas prévoir les 
coups ». explique-t-il

Dans sa lettre remis lundi aux 
deux ministres, le syndicat deplore 
que les bénéficiaires soient ache­
mines vers l'exteneur sans que les 
responsables syndicaux ne soient

preablement avises, que la qualité 
des soins soit diminuée par un man­
que de personnel, et que la partie 
svndicale soit pratiquement exclue 
du dossier de la désinstitutionnalisa­
tion. bien qu elle soit aussi respon­
sable des besoins des bénéficiaires 

Le syndicat se defend en effet 
de défendre uniquement les intérêts 
des travailleurs « fl faut aussi pen 
ser aux interets des bénéficiaires 
Or. les objectifs de la désinstitution­
nalisation semblent heaucouji plus 
financiers que vxiaux ». constate 
M. Daniel Tremblay, responsable 
du comité de désinstitutionnalisa­
tion

Des statistiques revelent que 
huit patients sur dix reviennent a 
Kobert-Giftand « On realise dom 
une désinstitutionnalisation sauvage 
si on laisse les bénéficiaires sans en 
cadrement ». de dire M Tremblay 
les bénéficiaires, tout comme le- 
autres membres de la société, doi 
vent être prepares à vivre ensemble 
l’iHir le responsable, il est inconcr 
cable de parachuter dans la » vraie 
vie » une personne qui vit en institu 
tion depuis dix ans

M Tremblay croit donc que si 
la désinstitutionnalisation se fait de 
façon humaine, des emplois ne se 
ront pas perdus, mais bien créés •

♦ «Temmes demandées pour 
suivre 30 heures de cours par se­
maine en sciences », t’est en quel­
que sorte ce que recherchent deux 
eommissions scolaires de la region 
de Quebec dans le cadre d’un pro­
gramme mis à l'essai par le minis­
tère de l'Education.

par Richard RENAULT

Intitule Af/.se a nnvau. le pro­
gramme est a l'essai, cette année, 
dans cinq commissions scolaires du 
Quebec, dont la Commission des 
écoles catholiques de Quebec, la 
Commission scolaire Beauport et la 
Commission scolaire la Neigette. 
de Rimouski

Essentiellement, le programme 
vise a permettre aux femmes de se 
doter des prérequis nécessaires en 
mathématiques et en sciences pour 
suivre une formation en ce domaine 
au niveau collégial. Pour être ad­
mises, elles ne doivent pas avoir fré­
quenté l'école depuis un an et avoir 
réussi une 4e secondaire

Emploi et Immigration Canada 
acquittera les frais et versera une

allocation aux candidates selon leur 
situation financière, durant les 32 
semaines que durera la formation 
I e debut a ete fixe au 2 novembre et 
les eleves auront la possibilité d'ac- 
quenr 4K credits, soit 24 en mathé­
matiques. 12 en physique et 12 en 
chimie.

■ Nous avons cependant prevu 
une proportion de 20 pour 100 d'ac- 
tivites de soutien, explique Sylvie 
Martin, de la Commission scolaire 
Beauport Nous voulons ainsi éviter 
que les femmes ne décrochent de 
nouveau. » La responsable a la 
CECQ. Lucille Pettigrew reconnait 
qu une telle entrepose peut sembler 
fort rebutante a une personne ayant 
quitté l'école depuis un certain 
temps. Aussi, considere-t-on que 15 
candidates dans chacune des com­
missions scolaires ne représente pas 
un nombre trop limité.

D'ici le début, les responsables 
ont prévu la diffusion d’annonces 
publicitaires dans les médias afin de 
recruter les effectifs visés. En princi­
pe. les femmes intéressées seront 
référées par les centres de main- 
d’œuvre mais elles peuvent égale-

PROMOTION SPECIALE
AUX

PRERETRAITEES ET RETRAITEES AUTONOMES
Nous vous offrons: sécurité, propreté, confort, grandeur et 
qualité supérieures à la moyenne, immeuble en béton, 
ascenseurs Site de choix et service d'autobus

SOYEZ LES BIENVENU(E)S 
INF.: 4155. 6e Avenue est. 623-4124 

Angle 41e Rue est, près des Galeries Charlesbourg

Aspirateur
central
AIR STREAM

699.00$
POSE INCLUSE

Boyau de 30' avec accessoires 
de luxe Coico 

-Equipement pour trois 
sorties murales

•Le meilleur achat Canadien fl) 
•Le meilleur achat Québécois (2)

La garantie du meilleur achat 
smon nous vous remboursons 
Details dans chaque boutique

(1) Consommateur canadien
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Toujours présent!
VENTE-SERVICE
Réparation

-Rasoirs
-Accessoires électriques 
-Aspirateurs domestiques 
-Aspirateurs centraux 

AIR STREAM 
-Couteaux, ciseaux

STE-F0Y
Carrefour La Perade 
3440. Ouatre-Bourgeois

Centre de la balayeuse
ANCIENNE-LORETTE 
1733 Notre-Dame

872-0130

CHARNY 
Place Charny 
1900. 9e avenue

832-1827
■w .m.mmmrm

ment «.adresser directement aux 
commissions scolaires concernées 
Dn s'attend a ce que les candidates 
soient assez jeunes, donc n'ayant 
pas quitte l'école depuis très 
longtemps

A I Issue de cette formation spé­
cifique, les eleves n'obtiendront ce­
pendant pas un diplôme d eludes 
secondaires puisqu'elles ne possé­
deront pas les acquis de toutes les 
matières de base. « Nous les encou­
ragerons toutefois a prendre les 
cours de français par la suite ». ex­
plique Lucielle Pettigrew

A cause de l'intégration a l edu- 
cation des adultes, la formation des 
candidates leur permettra tout de 
même d'étre admises au collegial 
régulier par la suite. Une seule ex­
ception: les techniques infirmières, 
puisque l'Ordre des infirmières exi­
ge que ses membres soient déten­
teurs d'un diplôme d'études 
secondaires.

Si le programme s'avère un 
succès cette année, il sera implanté 
à une plus grande échelle l’an 
prochain. •
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MOULES
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• Garantie hasard de la route Gratuit!
- Équilibrage de roue garantie à vie

PNEUDIS INC.
202 bout Mailloux 
La Malbaie. Que GOT 1J0 
Tél.: (418) 665-3917

431. des Artisans 
Rimouski, Qué G5L TCI 
Tél (418) 722-0818

910. rue Ste-Therese 
Québec, Qué G1N 1T2 
Tél (418)602-3438

72. Route Kennedy 
Lévis. Qué G6V 6C9 
Tél (418)833-9911

1766, boul St-Joseph O 
Charlesbourg, Qué G2K 1H3 
Tél (418)628-2244
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Suivez la bonne trace...

656-6629 Goodyear Comptez sur nous.
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Pour clôturer son 120 anniversaire, 
Laliberté présente en collaboration avec 

les concessionnaires Chrysler de la région 
le plus fabuleux concours de son histoire!

30 PRIX TOTALISANT

Jet

VA

1

K

, , , * 

V/.ï s C1.^1

I .V M '' ' I
wËiiêMmm

o' ' ^

.

•:* «trÿÿ-• /»r-■ T*»..»

Ntofeuf»

- • I -

""“mb*'.'' ■ •> f=^

- v v«j. . /y*. ; 'P A,;;.

2 VOITURES "CHRYSLER" 1988 
VALEUR TOTALE 23 000$

UNE PLYMOUTH SUNDANCE ET UNE DODGE SHADOW
VALEUR 11 500s CHACUNE

Les toutes nouvelles voitures aérodynamiques de Chrysler. Moteur 2.2 litres, transmission automatique, ser- 
vodirertion, servofreins, radio am fm, etc. Taxe de vente et frais d'immatriculation en sus.

8 FOURRURES LALIBERTÉ 
VALEUR 21000$ DONT UN VISON DE 5 450$

Taxe incluse

WSK%

1 PELISSE DE 1 300$
POUR DAME

1 PELISSE DE 1100$
POUR HOMME

Superbes pelisses "BERNARDO". Taxe incluse

PLUS 1 PRIX DE 1100s 
ET 17 PRIX DE 500s

TOTALISANT 9 600$
EN BONS D'ACHATS CHEZ LALIBERTE

COUPONS DE PARTICIPATION AVEC ACHAT CHEZ LALIBERTE ET LES CONCESSIONNAIRES CHRYSLER DE LA RÉGION

DU VALLON 
CHRYSLER PLYMOUTH
2015, boul. Charest o. 
Ste-Foy 687-5510

AUTOMOBILES 
GUY BEAUDOIN
Plessisville 
819 362-3212 
Laurier-Station 
418 728-2863

LA MAISON PLYMOUTH 
CHRYSLER DE 
CHARLESB0URG
5070, bout, du (ardin 
Charlesbourjç 622-4700

ROBERT NADEAU
610, boul. Vachon
Ste-Marie-de-Beauce
387-6619

FOURNIER
PLYMOUTH CHRYSLER
48, rue Kennedy 
Lévis 837-2411

KENNEBEC AUTO
10240, boul. Lacroix 
St-Georges-de-Beauce
228-5575

AUTOMOBILES
BEAUPRÉ
2400, Dalton 
Ste-Foy 653-5212

RAYMOND BERNIER 
AUTO
75, boul. Taché est
Montmagny
248-0170-884-2836

DELA CAPITALE 
DODGE CHRYSLER
225, rue Marais 
Ville Vanier 687-2604

BL0UIN& FRÈRES 
AUTOMOBILES
Ste-Croix
Lotbinière
926-3215

LAPOINTE
AUTOMOBILES
Route Principale
St-Philémon
469-2144-692-0471

GAGNON
AUTOMOBILES
Route Principale
St-Malachie
642-2855

ST-RAVMOND 
PLYMOUTH CHIIÏ51ER
625, côte Joyeuse
St-Raymono
337-6777-692-4485

TRIO DODGE 
CHRYSLER
20, route 138
Cap-Santé
285-3317

GARAGE
LÉOVEILLEUX
13875, boul. Lacroix 
St-Georges-de-Beauce 
228-2391

“ 1 O

SPECIAUX DANS 
TOUS LES RAYONS laliberté

Plymouth

* ■

1 2 Ô A N S P ' E X CE L L E N C E

CHRC SUR PUCE 
AVEC RENÉE CHAREST 
ET ANDRÉ PAILLÉ *
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